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ÉTUDE MÉTHODOLOGIQUE DE
L’ALIMENTATION DtEAU POTABLE

DES ZONES PÉRIURBAINES AFRICAJNES

PRÉAMBULE

L’alimentation en eaupotablea toujours &é, aussibien pour les gouvernementsque
pourles principalesagencesfinancièresextérieuresopéranten Afrique, unepriorit~en cequi
concerneles infrastructures.

Cet effort d’équipementa été particulièrementimportant au cours des dix dernières
annéeset aeupourprincipalesorientations:

o Ie milieu rural o~isesontmultipliés desprogrammesd’hydrauliquevillageoisede
grandeenvergurebasésle plus souventsur la réalisationde forages équipésde
pompes~i main et plus rarementde puits ; une gestionet unemaintenanceprivées
et décentraliséesde ces pompesbaséessur les communautésviliageoiseset des
intervenantstechniqueset commerciauxprivés locaux se sont progressivement
imposéespratiquementpartout.Ainsi, plus de 90 000 pointsd’eaude cetypeont pu
êtreréalisésen Afrique subsahariennefrancophone.

o le milieu urbainoû lesréseauxd’alimentationen eaupotabledesprincipalesvilles
ont étérenforcéset étenduset o~ide nouveauxréseauxont étécréésdansles villes
moyennes; desefforts ont aussiétéconsentispour l’équipementde petites villes
maisceux-ci sesont ralentis faceaux problèmesde gestionde ces petits centreset
devantl’apparition de difficultés financièresde certainessociétésde distribution
d’eaunécessitantunerévisionde leursobjectifs,voire unerestructuration.

Ce sont donc essentiellementles villages et les villes les plus importantesqui ont
bénéficiéde l’important effort d’équipementde cesdernièresannées.

Parcontre,l’améliorationdeséquipementsd’aiimentationen eaupotablea étébeaucoup
moins rapidedansles centressecondaires(gros villages et petitesvilles) et surtoutdansles
quartierspériphériquesdesgrandesvilles.

Les schémasclassiquesd’alimentationen eau potablese sont révélés inadaptésaux
spécificitésdescentressecondaireset aux zonespéri-urbainesdes grandesvilles, ce qui a
ainsi freinéleur équipement.

Or les enjeuxpolitiqueset économiquesquereprésententceszonessontconsidérables.

Lieux d’échangeentrela campagneet la viiie, entrele mondetraditionnei et ie monde
moderne, ces agglomérationsconstituent des centresprivilégiés dans la diffusion du
développementéconomiquedesEtats.Le secteurinforme! y est trèsdynamique.

La difficulté principaled’interventiondansces agglomérationsprovient sansdoutedu
fait qu’ii sagitdemilieux fragiles,en déséquilibre,non ou peuorganisés,~i lavenir incertain.
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1
Ici, la mutation affecte tous les aspectsde vie des hommes: le type dhabitat, la

structuresociale, le plan d’occupationde lespace,les activitéséconomiques,la distribution 1
desrevenus,la répartitiondes responsabilitéscollectiveset de lautoritéadministrative.En
comparaison,les villages traditionnels ou les centres des grandes villes apparaissent
particulièrementstables,ou évoluentde manièreprévisible. 1

On ne peut donc intervenir, surtout pour desinvestissementsde long terme, sansse
placerrésolumentdansuneperspectivedynamique,afin d’anticiper lévolution probable,ou
mieux del’orienteren fonctiond’une stratégie,d’une politiquede développement.

La nécessitédeconcevoiret de réaliserdeséquipementsdalimentationen eaupotable
adaptésauxspécificitéset â l’évolution de ces zonesapparaîtdonc prioritaire. 1

Un certain nombre d’expériencesd’équipementset de modalités de gestion et de
maintenancede ceséquipementss’écartantdesschémastraditionnelsont ététentés.Ii apparaît
indispensabledanalyserles résuitatsobtenus.

L’objectif de cetteétudeseradoncde définir desprincipesdinterventionpourconcevoir
et mettreen oeuvrelessolutionsles mieux adaptéesaux différentessituationsprévalantdans
ceszonespéri-urbaines.

La démarcheadoptéepourréalisercetteétudeseralasuivante: 1
~ partir de

o la définition desdifférentstypesde zonespéri-urbainesrencontrésen Afrique,

o l’analyse des solutionsactuellementmises en oeuvrepour lalimentationen eau
potabiede ceszones,

o l’anaiyse desdifférentséléments~i prendreen comptepourla conceptionet la mise
en oeuvredéquipementsd’alimentationen eaupotable(institutionnels,techniques, 1
sociaux,économiqueset financiers,environnementaux...),

définir les principesd’intervention les mieux adaptésaux spécificitésdeszonespéri-
urbaines,enparticulieren cequi concerne:

- leschoix techniques,

- les critèresdedimensionnement,

- lesmodalitésd’exploitationet de renouvellementdeséquipements. 1
Ces principesdoivent permettrede concilierla volonté de donneraccès~i.leaupotable

aux populations les plus démunieset la nécessitéde rechercheria meilleure efficacité
économiquepossible. 1

•1
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Le rapportestprésentéen trois grandschapitres:

- Chapitre1 : Définition, typologieet importancedeszonespéri-urbaineset centres
secondaires,

- Chapitre2 : La situationactuellede l’alimentationen eaupotabledeszonespéri-
urbaineset centres~seconcaires,

- Chapitre3: Analysedescontraintesetprincipesdintervention.

Desannexesillustrentceschapitres,en apportantdesétudesde casdansdifférentspays.
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RÉSUMÉ

Entrela desserteurbaineet l’hydraulique villageoisedont les règlessontclassiques,on
sait mal sur queflesbasesentreprendrel’alimentation en eaupotableet l’assainissementdes
zonespériurbaines,milieuxmal structuréseten constantemutation.

Or, ii y a urgence,en raison du développementaccéléréet incontrôlé de ces zones
autourdescapitales.Beaucoupde centressecondairessont égalementen évolution rapide,
avecdesbesoinsprioritaires.

1. LE MILIEU PÉRIURBAIN

1.1. ZONESPÉRIURBAJNESDES CAPITALES

Autour des anciennesstructuresurbaines: villes de type européenet quartiersen
damiers,sedéveloppent,en réponseâ l’afflux despopulationsruralesdémunies:

- desIotissementscomportantdesparcellesde grandetaille (couramment1 000m2)
avec une faible densitéde population, dont la viabilisation est en général peu
avancée;

- un habitatspontané,de morphologiecomplexe,en tâches.Le bâti estprécaireet
linfrastructuresous-développée.Des opérationsde restructuration,en générai
sommaires,ontpu y êtreentreprises.
Les zonespériurbainesreprésententcouramment10 ~i 40 % de la populationdes
capitales,et leur croissanceest rapide.

1.2. LES CENTRES SECONDAIRES(PLUS DE 5 000 HABITANTS)

En dehorsdescapitales,qui concentrentune fraction de plus en plus importantede la
populationtotaledesEtats,ii y apeu de villes importantes,maisparcontreun grandnombre
de centresde 5 ~ 30 000 habitants,danslesquelsle secteuragricolea encoreune importance
majeure.

Lesdensitésdhabitatsonten généralfaibles.

Dans cet ensemblese distinguent des ‘villes-relais ~ fort développementdont les
besoinsen équipementscollectifssontparticulièrementimportants.
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1
2. S1TUATION ACTUELLE

2.1. DIFFÉRENTS MODES DE DESSERTE

Entrel’extensiondes réseauxdes centres-villesaux zonespériphériqueset la solution
d’attente,décentralisée,qui consisteâ implanterdesforagesd’hydrauliquevillageoise,équipés
depompes1~main, sontdéveloppéesaujourd’huidansles zonespériurbainesdes“postesd’eau
autonomes” (forage motorisé, réservoir, rampe de robinets) ou des “adductions d’eau
simplifiées”danslesquellesle réservoiralimenteunmini-réseau.

Les points d’eautraditionnelset les ouvragesd’hydrauliquevillageoisecontinuentdans
certainscaset âcertainessaisonsâ satisfaireune partnotabledesbesoins.

1
2.2. LES CONTRAINTES

2.2.1. lnstitutionrielles

Les solutionsdécentraliséesqui relèventde la logique de léquipementrural remettent
en causele rôleclassiquede lEtat etdessociétésdistributricesinstalléesdansla capitale.

Le rôle effectif que peuventjouer les collectivités locales,dont l’émergenceconstitue
actuellementuneactionprioritairede la plupartdesgouvernementset bailleursde fonds,nest
pasencorebiendéfini.

1
2.2.2. Techniques

Les principauxpointsconcernent:

- le choix de la ressourceet les problèmesafférents:débit des ouvrageset capacité

desaquifèrespourles eauxsouterraines,traitementpourles eauxde surface,

- le choix de l’énergie(dont lénergiesolaire),

- le choix desorganesde stockageet de distribution,

- le dimensionnement,paramètreparticulièrementsensibleet déterminantpour la

viabilité desinstallations.

1
2.2.3. De gestion

Danstous les cas,ii faut produirel’eau, la stocker, la transporter,la vendre,entretenir 1
les équipements,gérerles fondset faire faceaux chargesde toute nature.
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a) Extensions de réseaux

Dans les centresnon dévolus~ la SociétédesEaux, ii arrive que la responsabilitéde

1 exploitationincombeaux organismespublicschargéde l’AEP rurale.

Dans les zonespériurbaines,la distribution aux borne-fontainesest de plus en plus
deléguée~ un fontainier, voire un gérant privé qui entretient l’installation et rémunère
1 exploitant.

Les centressecondairesposent des problèmesspécifiques.L’exploitation du Service
dEauestle plus souventen déséquilibre,~ causede la petite taille deséquipementset d’un
surdimensionnementfréquent.

b) Systèmes décentralisés (A.E.S., P.E.A., pompes â main)

La gestiondessystèmesd’AEP décentralisés,dérivéedesorganisationscommunautaires
de lhydrauliquevillageoise,évolueversune priseen chargeparles collectivitéslocales.

La ventede leau â la pompeou ~ la borne-fontaineest généralementdéléguéeâ des
particuliersou desassociationsdusagers.

La maintenancepeutêtreconfiéeâ desartisansou desentrepriseslocales.Le problème
de la gestiondes fonds et celui des grossesréparationsrestentparticulièrementdifficile ~t

résoudre.

2.2.4. Amortissement et renouvellement des installations

L’amortissement des investissementset la constitution de provisions pour le
renouvellementdeséquipementsne sontque très inégalementet partiellementréalisés.Pour
les systèmesdécentralisés,lobjectifestdedégagersurla ventede l’eau une épargnecouvrant,
au moinsunepartiedu renouvellement,et permettant,le momentvenu, d’emprunter.

2.3. LA SITUATION DES USAGERS

L’idéal, autantpour des raisonsde gestion que de santé,et l’objectif ~ terme pour
équipertoutezoneurbanisée,est la dessertepar réseauet la généralisationdesbranchements
particuliers.La plupartdesEtatsont dailleursunepolitiquede ‘branchementssociaux”.

Mais les conditionsde basene sonten généralpasréuniesdansles zonespériurbaines,Ii
causedescontraintesurbanistiquesou dinvestissement,et, plus fondamentalement,parceque
lexiguïtédesbesoinssolvables(10~20 litres/jour/habitant)ne perrnetpasde faire vivre cette
solution(alors mêmeque tout un chacundisposejour aprèsjour de quoi acheterune barrique

un porteurdeau).
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1
3. PRINCIPES D’INTERVENTION

Pourassurerla durabilitédeséquipements,toutprojetdoit prioritairement:

- répondre~ la demandedespopulationsparune qualité de serviceconvenable~ un

prix supportablepourelles,

- mettreen placeles mécanismesnécessaires~l’équiiibre financierde lexploitation.

Pourréalisercetobjectif, ii s’agirade répondreauxquestionssuivantes:

- â quelhorizondimensionnerles équipements?

- quelniveaude serviceproposer?

- quellessont les conditionsde l’équilibre financier (que doit-on faire supporteraux

usagers)?

- quellesmodalitésde gestionmettreen place?

3.1. SITUER L’INTERVENTION DANS LE CONTEXTE DE L’ENSEMBLE DE
L’AGGLOM ERATI ON

Lamaîtrisede lespaceet du tempsexigede replacerles interventionsdansle contexte
de lensemblede l’agglomérationafin de permettrele développement~long termede la viiie.

3.1.1. Les perspectives d’urbanisation de Ja zone â desservir

11 importeranotammentde prendreconnaissancedu plan d’aménagementurbain, s’il
existe,pour vérifier si les solutionsqui serontenvisagéessinsérerontou non dansle devenir
de la ville.

Cetteanalysedoit permettrede préciserlhorizon pour lequel les équipementsdoivent
êtreconçus: le dimensionnementmaisaussile typedéquipementdoit en découler.

3.1.2. Les ressources en eau

On étudieratout d’abord les capacitésactuellesdu réseau(production- distribution) ~i
couvrir les besoinsde la zone~i desservir.Lorsquedessolutionsalternativesdoiventvenir en
complémentdescapacitésdu réseaucesdeux ‘ressources’ne doiventpasseconcurrencer.



BURGÉAP

3.1.3. Aspects institutionnels et financiers

La viiie estunesubdivisionterritorialeorganisée.Les fonctionset les compétencesdes
structuresexistantes,mêmesi ellessontparfoismal délimitées,ne peuventêtreignorées.

Les solutionsenvisagéesdevrontsesituerdansle cadrede lapolitique nationalede leau
etenparticulier,les conditionsde léquilibrefinancierdoiventêtrerecherchéesen fonctionde
la politiqueéconomiqueet sociale.L’objectif serade déterminercommentréaliserune juste
répartitionde la distributiondesressources,desinvestissementset de leur financement”.

3.2. ÉVALUER DE LA DEMANDE

L’étude du quartiervise â évaluerla demandeen eauen fonction descaractéristiquesde
la zone~ desservir.Cettephasepeutdonc êtrelancéesimultanémentaux actionsénumérées
précédemmentet porterasur les conditionsactuellesde l’approvisionnementen eauet sur
lévaluationde la demandecaléesur le budgetfainiiial affecté~ leauet sur le tempsconsacré
Ii i’approvisionnementen eau.

3.3. CONCEPTIONDE LINTERVENTION

3.3.1. Choix techniques

L’analyse,au niveaude l’agglomération,descontraintesurbanistiques,desressourcesen
eauetdu contexteinstitutionnelet financieraurapermisde dégagerles grandesoptions

extensiondu servicepublic existant: extensiondu réseaudimensionnéepour le
long terme ou solution provisoire si les délais de restructurationdu quartier ne
permettentpasd’investirsur le long terme,

- miseen placedun palliatif â la carencedu servicepublic : la solution,danscecas,
seraindépendantedu réseaucentralet décentraliséevoire corumunautairepour la
gestion.

Les solutionstechniques,cest~dire l’offre de service,doivent~treensuiteconfrontées
â la demande. L’élasticité de celle-ci doit permettre de dégager des plages de
dimensionnementau seindesquelleslaviabilité financièrepeutêtre assurée.Desscénariosde
développementsurdeshorizonsde 5 â 10 ansdoivent êtreétablis.

Les choix techniquesdevrontsatisfaireles critèresessentielsde flexibilité, adaptabilité
ei caractèreévolutif. En particulier, ii est essentielde conserverune capacitédajustement
jusqu’austadede la réalisationen se contentantdA.P.S.pour tout au moins une partie des
équipements,afin dobtenirladhésiondespopulationset de leursreprésentantsau stadeo~iils
serontréellementconcernésparle projet.
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3.3.2. Organisation de La gestion

Quelquesoit le type d’équipement,il faudrarechercherla plus grandedécentralisation
possibledesfonctionsparun meilleurpartage011 délégationdesresponsabilités.L’objectif est
de se rapprocherdesusagersdansun souci de responsabiliserdirectementles intervenants,
d’en améliorerl’efficacité, d’abaisserles coûtset de faireaccepterla tarification.

Ii y auralieu depréciser:

- la répartitiondesgrandesfonctions: gestiondu patrimoine,exploitation,contrôle,

- les relationscontractuellesliant les différents intervenantsentreeux et avec leurs
organismesde tutelie,

- les procédures financières et une tarification garantissant la viabilité des
équipementsâ l’horizon fixé,

- les conditionsde contrôle de l’exercice desresponsabilitésdécrites,en impliquant
les associationsdusagers,les collectivitéslocales,les élus,lEtat.

1
1
1
1

1
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CHAPITRE 1

Cechapitreapour objetde préciserle champde l’étude de l’alimentationen eaupotabie
deszonespéri-urbainesdesçapitalesdunepart,descentressecondairesdautrepart.

Dansun cas commedansl’autre, on chercheraenparticulier:

- â arrêterunedéfinition et unetypologie,

- ~ évaiuer le poids respectifdes zones périurbaineset villes secondaires(taille,
fonction,évolution..),

- â iliustrer ie propos~ partir de quelquesexemplesprécis,particuiièrementconnus
du consultant.

Ce chapitre doit permettre de mieux appréhender les questions traitées
ensuite:diagnostic de la situation descentressecondaireset des zones péri-urbainesdes
grandesvilles en ce qui concerneleur alimentation en eau et les orientationspour des
principesdinterventionadaptés.

1.1. LES ZONES PÉRL-URBAINESDES CAPITALES

1.1.1. Définition et indicateurs de typologie

a) Définition et historique

Les zonespéri-urbainessontpar définition excentréespar rapportau centreviiie, elles
constituentune couronnedhabitatintermédiaireentrel’urbain et le rural, souventdéveloppé
de façon anarchiqueei non réglementairevers les années70, ~. partir du moment oti les
quartiersdhabitattraditionneldu centreviiie ont atteint leurlirnite de densification.

Pourmieux situerles zonespéri-urbainespar rapport~t lensembiede laggiomération,
on retracerade façonassezsuccinctelévolution de l’occupationdelespaceet la structuration
desdifférentsquartiersqui la composent.

Les capitalesdesannées60 ont hérité de deux typesdurbanisation: celui de la viiie
européennebien planifiée et sur équipée,et celui des quartierstraditionnelsdécoupésen
damieret situés~i la périphérieprochede la première.
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1
L’extensionde cetensemblesestfaitesousdifférentesformes : tantôtparunenouvelie

générationde quartlers traméslotis par l’Administration, des opérationsimmobilières et
quelqueszones de villas, le tout prolongépar d’immensesquartierspopulaires d’habitat
spontané,(c’est le casde Dakar, Abidjan, Bamako,Ndjaména,Niamey,Addis Abeba..etc),
tantôt par une couronne dhabitat spontané, (c’est le cas de Ouagadougou,Bangui,
Conakry...etc).

A lorigine decet habitaton identifie souventdanciensviilages,essentiellementsitués
sur les grandsaxesde pénétrationde la viiie. Ils sont reconnaissables~ leur morphologie 1
radioconcentrique,leur habitatcompact,leurscheminementsendiagonaleou circulaires,leur
alimentation en eau (potable) le plus souvent ~ partir de puits. Centresde la propriété
coutumièredu sol, cesvillages ont été ~i lorigine de la diffusion dun habitat populaireou
spontané,qui afini parlesabsorberet occuperles espacesinterstitielsles séparantde la viiie.

Cettepremièregénérationd’habitat spontanéa parfois donnélieu ~ desopérationsde
restructuration,soit sous limpulsion des autorités locales (Conakry), soit ~ la faveur de
projetsde réhabjlitationde quartiersmenéspar la BanqueMondialevers les années70. Des
objectifs donnés~ cette restructuration,l’aiimenation en eau potable ~t partir des bornes-
fontaines a généralementconstitué le premier. Ces opérations n’ont pas empêché la
reconstitutionde quartiersdo mêmetype, toujoursplus lom descentres,jusqu’~englober
danciensviliages,pourmêmedevenirde véritablesagglomérations(casde Pikine ~. Dakar).

Les opportunitésen zonespériphériquesont souventdonné lieu ~ desopérationsde
lotissementset de distributionabusivede parceliessansquecelaréponde~ un besoinréelou
du moins sanstenir comptede la nécessitéde rentabiliserles infrastructuresdeszonesplus
prochesde la viiie, dont les densitésrestentencoremodestes.Ces opérationssecaractérisent
par leur très faible occupation,soit en raisonde leur enciavement,soit notammentpar leur
éloignementparrapportau réseaudeaudeia viiie.

b) Les indicateurs de typologie
Pour étabiir la typologie des zones péri-urbaines,on aura recours ~ une série de

critères

- la démographie(populationet tauxdaccroissement:indicateurde dynamique), 1
- le statutadministratif(commune,arrondissement...),

- la situationfoncière,

- les activitéset 1empioi (part desactivitésurbaineset des activitésrurales,lieux

d’activité et relationavecle centreviiie),

- le niveaude revenudesrésidents,

- les infrastructures(accessibilité,niveaude dessertepar les réseauxde la ville, taux
de branchementde la populationaux réseauxdeauei d’éiectricité...),

- les caractéristiquesmorphologiques.

1
1
1
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1.1.2. Les différents types de zones

On distingueradeux grandescatégoriesde zonespéri-urbaines: l’habitat spontanéei les
recentesoperationsde lotissements.Chacunede ces catégoriespouvantregrouperdifférents
types.

a) L’habitat spontané

L’évolution de ihabitat spontanépermetde distinguerdeux types : l’habitat restructuré
et l’habitat non restructuré.On présenteraci-après leurs caractéristiquesprincipales, en
mettant~chaquefois l’accentsur les changementsinduitspar la restructuration.

0 Unemorphologiecomplexe

L’habitat spontanépériurbainsestdéveloppésous différentesformes,tantôt de façon
très anarchique,avecdes ruelies tortueuses,une mauvaiseaccessibilitédesparcellesei un
maillagetrès irrégulier,tantôtselonunetrameplus ou moins régulièreet assezbien desservie
pardesruesde faibieemprise(5 â 6m).

Implantéssurdesterrainssouventdifficiles (relief accidenté,zonesinondables,terrains
plats difficiles â drainer...) ces quartiersont un aspectdisloqué et l’urbanisation y est
discontinue : des zones d’habitat sont séparéespar des espaces non-urbanisables
correspondant~ des reliefs accidentésou â des marigots qui tronçonnentle quartier et y
rendentJacirculationdifficile.

Les plus anciensont généralementfait l’objet d’opérationssommaires:ouverturede
voies, bornage...etc.Danscertainscas l’amenéedes réseauxs’est faite simultanément,dans
dautres, elle a suivi en fonction de la demande.Toutefois, leur morphologie reste
relativement complexe et, en dehors des quelques voies de desserteempruntantdes
cheminementsanciens, les îlots constituent des biocs compactsfermés â la circulation
automobileet ~i la pénétrationdes réseaux.L’habitat durciflé sur les nouveauxaxes peut
présenterune façadede maisons correctementagencées,mais cachele plus souvent des
implantationsdésordonnéesetdesespacesrestésinsalubres.

o Un statutfoncierillégal

L’habitat spontanérevêt un caractèreillégal par rapport ~ la législationmoderneen
vigueur: procédured’attribution foncière relevant de lautorité traditionnelledu chef de
village, terrainsnon viabilisés. Face ~ une croissancerapidedes capitales,cette forme
d’habitat a pourtant constitué une réponse adaptée pour des populations démunies,
généralementdoriginerurale.

Le processusd’attribution est a peu prèstoujours le même:le nouveauvenu sadresse
aux chefs traditionnelsde la terre,qui leur reconnaîtun droit d’occupercontrerémunération.
Au début, cette rémunération été symbolique (quelques noix de kola), mais avec
l’augmentationde Jademande,la terrea acquisune valeurmarchande.Le prix est négociable,
ii varieen fonctioncle la naturedu terrain, sasituation,sonniveaudaccessibilitéeic.



1
BURGÉAP -4- 1

Les opérationsde restructurationont tenté dapporterune solution au problèmede la
récupérationdes coûts des infrastructures,par le biais de la légalisation foncière et de
lattribution d’un titre d’occupation.Dansla réalité,ce schémaa rarementpu êtresuivi pour
des raisons diverses : absencede volonté politique, faiblessedes institutions (Cadastre,
Domaine)...etc.

ci Un souséquipementen infrastructures de desserte

Ces quartiersse caractérisentgénéralementpar une mauvaiseaccessibilité,qui peut 1
conduireâ l’enclavementtotal (les quartiersde Bangui prochesde l’aéroport soft quasiment
impénétrables).Parailleurs, leur éloignementdescentresrend leur desserteassezcoûteuse:
l’amenéedesréseauxnécessitesouventdesinvestissementsassezlourds en infrastructuresde
base,c’est le casparexempledesquartiersSudde Bamako,dont la desserteestconditionnée
par la constructiondechâteauxd’eau.

Certains quartiers restructurésont vu leur niveau déquipement s’améliorer :
aménagementdes principalesvoies de desserteei installation d’un systèmede drainage,
alimentationeneauparbornesfontainesetéciairagedesgrandsaxes.

o Un tissu assezl~che

Le foncierneconstituegénéralementpasuneforte contrainte(acquisitionaux moindres
frais auprès des chefs de villages); aussi, l’habitat spontanépériurbain est-il grand
consommateurd’espace:les parceliesatteignentou dépassent500 m2 ei l’habitat est peu
dense(100â 200 hab~iha en moyenne).

o Un cadre b~tiprécaire 1
L’jnsécurité foncièreet les faibles moyensfinanciers ont contribuéau développement

d’un habitatassezprécaire,les maisonsselimitent ~uneou deuxpièceshabitablesenbriques
de terreou enbois couvertesde tôle.

La restructuration,mêmequandelle napasétésuivie de régularisationfoncière, aété
perçuepar les habitantsconmieonereconnaissancedesquartiersdéveloppésillégalement.Ce
sentimentde plus grandesécurités’est traduit, danscertainscas,par un investissementplus
important dans le logement : agrandissementvoire même durcification (ex. de
Magnambougou~Bamako). 1

o Un niveau d’activités et de revenusfaibles

Au débutde leur formation, les quartierspéri-urbainssecaractérisentpar l’importance
desactivitésagricolesde subsistance(casdeszoneslointainesde Bamako)ou tournéesvers
le marchéurbain (culturesde légumessur les bergesdu Niger ~i.Bamako,sur les terrains
marécageuxei les marigots ~t Bangui). Par ailleurs, les habitantscherchent~t s’occuperau
centreviiie, dansdesactivités diverses,pourlesqueilesils constituentune granderéservede
main doeuvre.On assisteainsi iX de grandsmouvemenisde déplacementsquotidiens,rendus

difficiles par la raretédesmoyensde transport: casde Dakar, Bamako,Conakry,etc.

.1
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A un certain stade de développement,les activités s’implantent dans les quartiers
périphériques: commerces,petits services,artisanat..Ellesrestenttoutefois limitées et peu
rémunératricesen raisonde léloignementdesgrandspôleséconomiquesde la viiie et de leur
isolement.

b) Les Iotissements

Deux typesde lotissementssont aménagésdansles zonespériphériquesdescapitales.
Ils sedistinguenttout dabordpar la naturede linstitution responsabiede leur aménagementet
en conséquence,ils reflètentdeux conceptionssouventtrès différentes.Les ons soft conçus
par les Administrationschargéesde i’offre de terrains urbains (Ministère de lUrbanisme,
Municipaiité..), les autres sont ie fait d’une volonté politique des responsablesde
lAdrnjnjstratjon territoriale (Gouverneur, Préfet..), voire de i’initiative privée (quelques
exemples~ Bamako). -

ci Morphologie : deslotissementspeu économiques

Les lotissementspériphériquespeuverit se situer de différentes façonspar rapport ~i

lagglomération:

- ils peuventêtreen continuité avecle tissuurbainde la viiie cestlecasdeNiamey
et de N’Djaména(développementen couronne);

- ils peuvents’étendrele long des principaux axes de pénétration,c’est le cas de
Conakryo~il’urbanisationestlinéaire,ie long d’une seuiepénétrante(prèsde30 km
séparentle centreville desderniersiotissements)

- iJs peuventêtreéparpillésautourde la viiie, sanssouci de liaisonsinter-quartiersni
darticulationavecle centre,c’est le cas de Bamako,cestaussi le cas de la plupart
deslotissementsrépondantâ un soucipolitique.

Cesiotissementssecaractérisentsouventpar:

- one mauvaiseadaptation~ la topographiedu site : voirie dansle sens des plus
fortespentes,accentuantles effets du ruissellement,

- uneconceptionpeuéconomique: les parceliessontgrandes(plus de 500m2), voies
surdimensionnées(voies primairesjusqu%40 m) et peu hiérarchisées,importantes
réservespouréquipements...

o Statut foncier légal

Les lotissementssont le plus souventréalisés sur des terrains domaniaux, régis par le
régime dattribution de concessionprovisoire (lettre dattribution ou permis doccuper)
délivréepar ie Cadastrecontrepaiementdes frais de bornage(environ 50 ~i 100 000FCFA
dansles paysde lazonefranc).
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cl Équipement en infrastructures sommaire

L’équipementselimite généralement~un piquetagedesparcelleset unematérialisation
desvoies.Peud’investissementssoft engagéspour leur viabiiisation, quelquesraresbornes
fontainessontparfois installéespar lesautoritéscommunales.

o Un tissutrèsI~che

Lataille desparcelles(supérieureâ 500m2), les grandesemprisesdesvoies (minimum
12 m), les réservespour équipements...entraînentun faible taux doccupationde lespaceet
desdensitésde l’ordre de 15 ~ 20 logements~ iha. Parailleurs, l’éloignementdo centre, la
raretéde l’eau notamment,retardenti’installation des acquéreurs.Les densitésde population
restentenconséquencetrèsfaibles,le lotissementmet plus de 15 ans~seremplir.

1.1.3. Importance quantitative etévolution

a) Importance des zones péri-urbaines

Les zonespéri-urbainesreprésentententre 10 et 38 % de la populationdescapitales
étudiées.Ii nesembiepasy avoirde corrélationentrela taille duneviiie et sapériphérie;les
contraintesdo site, le typedeplanificationadoptéparaissentplus déterminants.

- Les contraintesde site poussentl’urbanisation de plus en plus lom du centre,qui
rassembielessentieldes équipements: cest ie cas de Conakry qui connaît one
urbanisationlinéaire(forme étroitede Japresqu’île),s’estaussile casdeTananarive
dontle site estcomposédunealternancede collinesetde rizières.

- Une politique dintervention plus ou moins systématiquepermet de mieux
rentabiliserl’espaceet d’éviter les gâchisde terrainsetiétirementde lurbanisation.

Tab.Importancedeszonespéri-urbaines

Agglomération Zonespéri-urbaines
Surface Pop.-Accroist- Surface Pop.- Accroist % de

la
Capitales (Ha) 1988 (Ha) 1988 pop. viiie

Bamako 7300 710000 7,0% 3730 270000 4,0% 38%
Bangui 5200 452000 4,4% 50000 16,0% 11%
Conakry 7000 830000 8,0% 2735 258000 31%
Dakar 1 448 000 4,0% 250000 4,1% 17%
Djibouti 3 000 220 000 5,5% 320 60 000 10,0% 27%
Libreville 2800 280000 5,4% 255 60000 60% 21%
Ndjaména 5 500 520 000 6,3%
Niamey 8000 392000 4,8% 102000 26%

1

1

1
Source:étudesGroupeHuit sur les villes considérées.

1
1
1
1
1
1
1
1
1
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b) Évolution des zones péri-urbaines

Les taux daccroissementsenregistréspar les zonesétudiéesparaissentsouventassez
elevéspar rapportâ ceux de l’ensemblede laggiomération.Ils sont généraiementle fait de
lhabitat spontané,qui absorbelessentieldo surplusdes villes. Quant aux lotissements,ils
connaissentuneévolution très lente,ei contribuentainsi â baisserJacroissancemoyennedes
périphériesdesvilies.

A Bangui par exemplele taux de 16 % par an est le fait de l’habitat spontané;â
Bamako,cethabitatenregistreun tauxmoyende 13 % paran.

Les zones périurbainespeuventparfois représenterun enjeupolitique considérable,
notamirientlorsquel’urbanisationdébordeles limites du périmètreurbain.Les rurauxattirés
par la proximité de Ja ville, s’installenten frange de ce périmètre,avec la complicité des
autorités préfectoraleset contribuentainsi ~ létirement de l’urbanisation. De nombreux
conflits naissententrecesdernierset les autoritéscommunales,dont les faiblesressourcesne
permettentpasd’équiper un habitat souventanarchique.La solution de iélargissementdu
périmètreurbain butte souvent sur la mauvaisevolonté des autoritéspréfectorales,pour
iesquellesceszonesreprésententunesourcedeprofit et de pouvoir.

Leur développementfutur est essentiellementlié ~ leur équipement.Ii suffit douvrir
one voie daccès,d’amenerles réseauxdeau et d’électricité pour que ces zones changent
daspectdansles trois ou quatreannéesqui suivent.Eneffet, trèsnombreuxsoft les ménages
attributairesdune parceilequi continuentâ s’entasserdansles quartiersdo centre viiie, en
attendanti’amenéedesréseaux.Sontégalementnombreuxceuxqui refusentactueliementdy
acquérir un lot, mais changerontdavis, dès qu’ils sauronty trouver queiquesélémentsde
confort.

On citera ~ titre d’exemple, le quartier périphériquede Balbala ~i Djibouti, qui sest
transforméen lespacede deux ou trois ans en un véritable quartier urbain après la
restructurationde sa partie Ja plus ancienneei 1amenéedes réseauxde voirie, deau ei
délectricité.

1.1.4. Exemple de Conakry

a) L’habitat spontané périphérique

o Taille des quartiers

Sur one surfaceurbaniséede prèsde 7 000 ha, les quartierspériphériquesdhabitat
spontané~ Conakry représentaienten 1987, plus de 39 % de la superficieurbanisée(2 700
ha),et 31 % de Japopulation(258000 habitants).

o Statut foncier

L’urbanisationde cesquartierss’est faite sous laction deschefs traditionnels,qui ont
joué un rôle de premier ordre au cours des deux dernièresdécennies.Pour acquérirone
parcelle, les nouveaux arrivants ont eu recours ii. la filière dattribution par les chefs
coutumiersde la terrecontreun coûtnégociable.Ce coût varie en fonction de la situationdu
terrain,de sonaccessibilité,de Ja proximitédeséquipements,de lanaturedesliensfamiliaux
existants.
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1
o Fonction administrative

La ville de Conakry constitue ~ elle seule une province et compte actuellement
5 communes.

- les quartierspériphériquesde Conakryappartiennentessentiellement~t deux des
cinq communes(Matotoei Ratona).Unepartiede Jacontribotioncollectéepar les
quartiersva ~ la Commune,one autreâ la ville. Elle doit servir en particulier ~i

lentretienet la réfectiondesroutes,desécoies,desbatimentspublicsdesquartiers.

o Cadre bâtiet organisationparcellaire 1
IJabsenced’officialisation de loccupationdes terrainsna pasempêchélhabitat de se

développeret parfois de se durcifier. Le climat très humide de Conakry, a entraînéle
développementdun habitatsemi-dur,mêmechezles couchesmoinsaiséesde la population:
Jaconstructionenbriquede terreestenduitedunecouchede ciment.

L’occupationde l’espaceesten liaison directeaveclorganisationsociale: 1
- chaqueparceliereprésenteun groupusculefamilial caractérisépassononité autour

du chef“Iaîné du clan 1
- les parcelles sont de grande taille (600 â 800 m2), en prévision des nouvelles

famillesâinstaller,

- le taux d’occupationdes parcellesestéievé (environ trois ménagesen moyenne,

soit 18 ~20personnespasparcelle),

- en conséquence,one grandeconsommationde lespaceet one évolution très lente

versJadensification.

o Branchementau réseaud’eau

Prèsde 50 % desJogementsdansles zonespériphériquesde Conakrysontbranchésau
réseaud’eau de la viiie (1), ~ cela ii convient dajouter entre 15 et 20 % partageantun
compteuravecle voisin. Le restedesménagessalimententen eaude puits.

o Activités et revenus 1
Lesactivités~ Conakiysecaractérisentpasuneforte prédominancedo secteurinformel,

lesquartierspériphériquesnéchappentpas~t cetterègle.Du fait de leur reiativeancienneté,ils
ont vu proliférer de nombreusesactivitéscommerciales,artisanalesei de service,intégrées~i

lhabitat, maissurtoutimplantéesie long desaxesmajeursde circulation.

1
(1) Conakry estune descapizalesofL les taux de branchemeni aux réseaux deau ei d’é(eciricité soni les plus ë(evéS:

respectivement60 ei 86 % en 1988.
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En 1988, ie revenumoyende La popuiationpériphériqucétaitde l’ordre de70 000 FG
pasménage,toutefois,50 % de cettepopulationdisposaitde moins de 40000 ei 20 % de plus
de 95 000 FG. La répartitiondesménagespastranchesde revenuétait~peuprèsla suivante:

- 30 % de Japopulationdisposaitde 25 000FG,

- 20%de40OO0FG~

- 30%de95000FG,

- 20 % de 95 ~i 300000FG.

1.1.5. Exemple de Bamako

a) Lhabitat spontané périphérique

o Taille et évolution desquartiers

Bamakocomptait prèsde 700 000 habitantsen 1985 et sapopulationest estiméeâ
880 000 en 1993. Environ 30 % sont regroupésdansde gros quartiersdhabitat spontané
disposésen couronneautourde la viiie. Les plus importanisd’entre eux ont fait iobjet de
projets de restructuration(1): Magnambougou(13 000 habitants),Banconi-Sikoroni (60000
hab), Sabalibougou(33 000 hab), soit au total 106 000 hab sur les 210 000 que comptait ce
typed’habitat.

Ce type d’habitataenregistréie tauxd’accroissementle plus éievéde la capitale:13 %
enmoyenneentre1976ei 88.

La restructurationa consistéen louverture de voies daccèsei de liaison avec les
quartiers limitrophes, traversantde part en part ie quartier et le rendantaccessibie~ la
circulation automobile.Ces voies ont rendupossiblesle drainagedo quartier,l’installation de
bomesfontaineset de foyersd’éciairagepubiic.

ci Statutfoncier

L’acquisition desparcellessefait selonJe droit traditionnel,auprèsdu chefde village,
qui reconnaîtun droit d’occuper.Toutefois,la parcelieestpasla suitesouventrevendue~t de
nouveauxarrivants,qui de cefait nejouissentd’aucunstatutiégal.

La réguiarisationdu statut des occupantsprévuedansle cadredu Projet n’a pasété
effeclive.

o Cadre bâti et organisation parcellaire

Cesdonnéessontgénéralementfonctiondo stadedévolution du quartier;au débutde sa
constitution,les parcellessont de grandetaille (500 m2), très peu mises en valeur, et le bâti
est sommaire(one 00 deux pièces)construiten matériauxprécaires(banco).Les densitéssont
doncassezfaibles(50â 75 hab/ha).

(1) Financement1Janque Mondiale de 1981 â1990.
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1
Le quartier se densifie (150 ~i 200 hab/ha)ei se transformeau bout dune dizaine

d’années: les parcellessont divisées(250 ii 300 m2), lhabitat évoluesanspour autant se
durcifier.

ci Activitéset revenus

Les zonespériphériquesde Bamakoconstituentune granderéservede main d’oeuvre
pourle centreviiie : plus de la moitié desactifss’y rendentpoury travauiler,notammentdans
le secteurinformei (commerce,services).

Près de 20 % de la population vit de l’agriculture, en effet, de nombreuxvergers,
installésle long do fleuveNigeralimententles marchésde la viiie en légumesfrais.

Les raresactivités installéesdansces qoartierssont représentéespasle commerceet
l’artisanat. 1

Le niveaude revenusde ces zonesest le plus faible de laggiomération:les ménages
disposaientenmoyennede 40 000 F.CFA en 1987contre75 000pourlensemblede la viiie.
La répartitionde Japopulationpastranchesde revenusestJasuivante:

- 25 % desménagesdisposentde 20 000F.CFA, 1
- 25 % de 31000F.CFA,

- 25%de45000F.CFA, 1
- 25 % de plus de 85 000 F.CFA.

o Fonctionadministrative

Le District de Bamako, dirigé pas on Gouverneur, est divisé depuis 1980 en 6 1
Communesayant~ leur tête des mairesélus. Ils ne disposenten fait que de ressources
rrunimes,qui limitent leur rôle~ celui de simpleschefsdarrondissement.

b) Les villages périphériques

En dehors de la populationagglomérée,le District de Bamako compte un certain
nombrede viliages autour de Ja viiie, essentieliementsur les voies de pénétration:Samé,
Koulouba,Sotuba,Point G, Lassa,Yirémadio, Sénou..etc.Le développementde cesviiiages
est fonction de leur proximité du centre et de leur accessibiiité.IJs serventsouventd’étape
avant iinstallation définitive en viiie et constituentdesnoyauxde futurs quartiersd’habitat
spontané.

La populationde ces villages représente~ peine4 % de Iensembledo District, soit
29 000habitants,maisenregistreun fort taux d’accroissement,ijé â ihabitatspontanéqui sy
developpe.line forte proportion de leur populationsedéplacetous les jours pourtravailler ~i

Bamako. 1
Ces viliagessont totaiementdépourvusd’infrastructuresde desserte.
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c) Les Iotissements

•En 1977, le gouvernorata lancé un vaste programme de lotissementsen frangeexterieuredu District deBamako,passimplemorceliementdu domainepublic. Les parcelles
0fl étédistribuéessuivantla procédurede la “lettre d’attribution’ moyennant100 000 FCFA
pour remboursementdes frais administratifsde bornage.En 1987, 20 000 parcellesont été
recenséessurone superficiede 2 200 ha.

Les Jotssont très peumis en valeur,certainsont véritablementdémarré,favoriséspasla
proxinnité de quartiersde la viiie, dautresconnaissent~peineun débutd’occupationdo fait de
leur éioignementou de i’absencede nappe d’eau accessibie.IJs représententau total one
populationde35 000 habitantssurunesurfacetotalede 2 300 ha,soit onedensitéde 15 habâ
lha.

Ainsi, en 1987, les zonespériphériquesde Bamakoreprésentaientunepopulationtotale
de 274 000 habitants,soit 38 % de lensembiedu District, dont 77 % en habitatspontanéou
spontanérestructuré,13 %en lotissementsofficiels et 10 % en villagesisolés.

1.1.6. Exemple de Djibouti, quartier Balbala

o Taille du Quartier

Sur une popolationestiméeâ 220 000 habitantsen 1988, le quartierpériphériquede

Balbalaregroupait25 % de lapopolation,soit 55 000 habitantset unesuperficiede320ha.

Situé sur un autre compartimentde terrain que celui de la viiie, ii a connu une
expansionspectaculaireau coursde ladernièredécennie:sapopulationpassantde 28 000 en
1982~65 000 en 1988, ii aabsorbéplus de Jamoitié de lexcédentde Javiiie.

o Occupation du sol

Ancienvillage dhabitatspontanéétabliaux portesde la viiie, le quartiera connudepuis
1982 de vastesopérationsde lotissementsei de restructuration.On y distingueactuellement
les trois types dhabitat identiflés: les lotissements administratifs, l’habitat spontané
restructuréet celui non restructuré.Pasailleurs, one opérationimmobilière y a étémenéeen
1981pourdescouchesde populationplûtot aisées(292logements).

- Habitat spontanérestructuré : ii s’étend sur one trentained’ha ei compte une
population de 16 000 habitants. La restructurationa consistéen i’ouverture et
bitumagede voiesde desserteetl’amenéedesréseauxd’eauet délectricité.

- Plusieursopérationsde lotissementsmenéespasles autoritésdo District ont permis
douvrir plus de 300 ha ~i lurbanisation.Toutefois,en dehorsdoneopérationde
hautstanding,menéeparla coopérationItalienne,aucunaménagementnestréalisé
sur les autresterrains: justeun piquetagedeslots aprèssimpledécapagedo terrain
ei tracédesvoiesprimaires.

- Lhabitatspontanésedéveloppesur dessitesdifficiles ei toujoorsplus lom sur les
frangesdo quartier(’), sooslimpulsiondesréfugiésvenusde Somalie(2).

(1) Plusieurs lotissemenisont étéaménagéssur lemplacemeni d’anciens quariiers spontanés.

(2) Lapopulation deDjibouti esi en grande rnajorité dorigine sornalienne.
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ci Statut foncier

Les opérationsd’aménagementn’ont pas été suivies de régolasisationfoncière des
occupants.En effet, en dehorsde Jopérationimmobilière, régiepas ie systèmede iocation
venteei d’attribution, tout le restedu quartier relève do régime “d’occupationprovisoire”
délivréepar le District. Cettereconnaissancene permet~l’occupantd’édifier qu’un logement
“facilementdémontable”.La quasi totalité deslogementsdu quariierestdoncenbois ettôles.

ci Équipementdu quartier -

Les opérationsde réhabilitationsesontaccompagnéesde Ja miseen placedes réseaux 1
deauet d’électricité,l’alimentation desquartiersancienssefait pasbornesfontaines,toutefois,
lesnouveauxiotissements,assezéioignéssont totaiementdépourvusd’infrastructures.

o Organisation administrative

Le District de Djibouti est divisé en arrondissements(regroupementde plusieurs

quartiers)dontdeuxlocalisésdansle quartierpériphérique.

1
1.2. LES VILLES SECONDAIRES

Petites villes, localités, bourgs, gros villages... : la distribution nest pas toujours
évidente.Ii importe donc de préciserce qoe Jonentendpas “villes secondaires”,avaniden
voir les problèmesdalimentationen eaupotabie.

1.2.1. Définition et indicateurs de typo~ogie

a) Essai de définition

Une définition de Javiiie estlasuivante:concentraiionde plus de 5 000 habitants,dont
moins de 50 % desactifs travaillentdansl’agriculture. Danscertainspays,les statisticienset
démographestrouventcette définition peu satisfaisanteei ajoutentJa notion d’équipements~t

caractèreurbain. Mais ii n’existe pas souventde grille d’équipementsconsidéréscomme
spécifiquement“urbains’, et l’évoiotion des conditions de vie des viilageois (hydraolique
viiiageoise,électrificatjon, aménagementdesvoiesde communicationei deséqoipementsde
santéei d’éducation) entraîne des interrogationssur Ja notion “d’équipementsâ caractère
urbain”.

Pourpermettreles comparaisonsentrepays,on utilisera la même unité de mesure:on
retiendradonc ie seuil généralementadmis de 5 000 habitants.On sera toutefois,amené~i

prendreen considérationdautrescritères,pourciasserles villes et hiérarchiserles prioritésen

matièredalimentationeneaupotable.

1
1
1
1
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b) Indicateurs de typologie

Pourétabiirla typologiedescentresurbains,on aurarecoursaux critèresci-après:

- démographie(populationet tauxd’accroissement:indicateurde dynamique),

- rôle administratif(chef lieu de Province,de dépastement,d’arrondissementoo de
District),

- activitései empioi:

- partdesactivitésurbaines(industrie,commerces,servicesei administration)ei
desactivitésrurales(agricultureet éievage),

grandssecteursd’activités (répartitionde i’empioi dansles secieursprimaires,
secondairesei tertiaires).

- les équipemenissociauxdéducationet de santé.

• enseignement(en se limitant â i’analyse de lenseignementsecondaireet
supérieur,le primaire étantconsidérécomme généralisé,et en retenantles
indicateursde nombre d’équipementspas viiie, de nombre de classespour
mille habitants),

• santé (natureei nombred’équipementspas viiie, nombre de lits pour mille
habitants,la populationconsidéréeétantcelledu rayonnementde l’équipement
en question,exemplepourun hôpital, Japopulationde la région),

- les infrastructures(niveau de dessertede la viiie par la voirie revêtue, taux de
branchementde la popuiationaux réseauxdeauet délectricitéde ia viiie),

- les caractéristiquesmorphologiques des centres secondaires,la nature du
développementurbainéiantdunegrandeimportancepourle typedalimentationen
eauâ envisagerdansoneviiie (les techniquesne soft pasles mêmesavecone viiie
linéaire,multipolaire ou radioconcentrique).

1.2.2. La place des centressecondaires en Afrique subsaharienne

a) Population urbaine des pays d’Afrique au Sud du Sahara

La populationurbainedespaysd’Afrique au Sud do Saharavarie de 10 ~. 50 % de la
populationtotale suivant les pays.Le taux durbanisaiionmoyen est de lordre de 30 % en
1990.

- Lespaysles plus urbanisésregroupententre40 et 50 % de leur popuiationdansles
villes : c’est le cas de Ja Zambie (50 %), de Ja Mauritanie, de la République
Centrafricaine(47 %), do Libéria (46 %), do Cameroundo Congo,de liie Maurice
(41 %), de la CôtedIvoireei do Zaïre(40 %).

- Les paysles moins urbanisésregroupentmoinsde 20 % de leur popoiationdansles
villes. 11 sagit despays~i forte tradition agricole : Burundi (6 %), Rwanda(8 %),
BurkinaFaso(9 %), Ooganda(10 %), Ethiopie (i3 %) et leMali (19 %).
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1
- Unecatégorieintermédiaireregroupeles pays~i urbanisationmodérée: entre20 ei

40 % (voir iableauci-après). 1
Le poids de la capitaie dansla populationurbaineest aussi très différent dun pays~

l’autre : de prèsde 90 % âmoinsde 20 %.

Le tabieauci-aprèsprés~nteles paysAfricains pasordre dimportancede Ja part de la
capitaledansJapopuiationurbainedu pays,cequi permetde distinguerceuxdisposantdun
réseaunotablede centressecondaires.On peutansiidentifierquatrecatégoriesde pays: j

- ceux oii les centressecondairesreprésentenimoins de 30 % de ia population
urbaine:Guinée(11 %), Mauritanie(17 %), Borundi (18%);

- ceux o~iles centressecondairesreprésentententre40 ei 60 % : Gabon,Libéria,
Togo,Rwanda,Sénégai,SierraLéone,BurkinaFaso,Centrafrique,Tchadei Mali;

- ceux oCi les centressecondairesconcentrententre60 ei 80 % : Niger,Mozambique,
Maurice, Soudan, Côte dIvoire, Zimbabwe, Ethiopie, Kenya, Somalie, Zaire,
Zambie,Madagascar,Ghanaei Tanzanie; 1

- ceux oii les centressecondairesregroupentplus de 80 % : Nigéria, Lésotho,
Cameroun,Bénin,

1
1
1
1
1
.1

..1
1
1
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Tab. 1 Population urbaineenAfrique en 1990 : Capitaleset villes secondaires

Populazion Capitale CentresSecondaires
Totale Urbaine

(millions) (en %) Accrst
Popu Part de

(millions) lurbain
Popu Part de

(millions) l’urbain
. 80-90 (en %) (en %)

Guinée 5,6 26% 5,7% 1,3 89% 0,2 11%
Mauritanie 1,9 47% 7,5% 0,7 83% 0,2 17%
Burundi 5,3 6% 5,5% 0,3 82% 0,1 18%
Congo 22 41% 4,7% 0,6 68% 0,3 32%
Angola 9,7 28% 5,8% 1,7 61% 1,1 39%
Gabon
Libéria

1,1 46% 6,2%
2,5 46% 6,1%

0,3 57%
0,7 57%

0,2 43%
0,5 43%

Togo 3,5 26% 6,9% 0,5 55% 0,4 45%
Rwanda 6,9 8% 8,0% 0,3 54% 0,3 46%
Sénégal 7,2 38% 4,0% 14 52% 1,3 48%
SierraLéone 4 32% 5,3% 0,7 52% 0,6 48%
BurkinaFaso 8.8 9% 5,3% 0,4 51% 0,4 49%
Centrafrique 3,0 47% 4,8% 0,7 51% 0.7 49%
Tchad 5,5 30% 6,5% 0,7 43% 0,9 57%
Mali 8,2 19% 3,7% 0,6 41% 0,9 59%
Ouganda 16,8 10% 4,4% 0,7 41% 1,0 59%
Niger 7,4 20% 7,6% 0,6 39% 0,9 61%
Mozambique 15,3 27% 10,4% 1,6 38% 2,6 62%
Maurice 1,1 41% 0,4% 0,2 36% 0,3 64%
Soudan 24,5 22% 3,9% 1,9 35% 3,5 65%
Côted’Ivoire 11,7 43% 4,5% 1,6 32% 3,4 68%
Zimbabwe 9,5 28% 5,9% 0,8 31% 1,8 69%
Ethiopie 49,5 13% 5,3% 1,9 29% 4,6 71%
Kenya 23,5 24% 7,9% 15 26% 4,2 74%
Somalie 61 36% 5,6% 0,5 25% 1,6 75%
Zaire 34,5 40% 4,8%% 3,3 24% 105 76%
Zambie 7,8 50% 62% 0,9 24% 3,0 76%
Madagascar 11,3 25% 6,4% 0,6 23% 2,2 77%
Ghana 14,4 33% 42% 10 22% 37 78%
Tanzanie 7,8 33% 10,5% 05 21% 2,0 79%
Nigénia 113,8 35% 6,0% 7,6 19% 32,3 81%
Lésotho 1,7 20% 7,0% 0,1 17% 0,3 83%
Cameroun 11,6 41% 5,9% 08 16% 4,0 84%
Bénin 46 38% 5,1% 02 12% 1,5 88%

Total 448,3 29% 37,6 29% 90,5 71%
Source:Rapportsur le développementdansie monde1992.BanqueMondiale

b) Hiérarchie des villessecondaires selon leur taille

D’une façon généraie,les capitalesjouent on rôie prééminentdanslurbanisationdo
pays. Les centressecondaires,bien que fondés pendantla période coloniale, ne se sont
souvenidéveioppésquerécemment,cequi expliquei’écart considérableentreles capitaleset
les centressecondairesoccupantle secondrang: de4 â 7

Le réseauurbainsecaractérisedoncpasles pointssuivants:

- Prééminencequasi générale de la capitale qui peut regrouper 50 % de la
population urbaine.



1
BURGÉAP -16- 1

1
Dansquelquescas toutefois,existeonesecondeviiie importante.On citera leCameroun

(Doualaet Yaoundé,en raison de Ja séparationdesfonctions économiqueet politique), le
BurkinaFaso(Ouagadougouei Bobo Diouiaso,en raisonde l’évolution historique).

- Très peu devilles supérieures~i 100000 habitants:

Cdane s’observequedansles payso~ile réseauurbainestdenseet bienhiérarchisé.En

tout étatcecause,leurnombrerestelimité ; c’estle cas despayssuivants:

• Cameroun: 4 villes deplus de 100000 habitants(en dehorsde Doualacapitale
économiqueavec 800 000 habitants et Yaoundé,capitale politique avec
650000 habitants); 1

• Sénégal: également4 villes de plus de 100 000 habitants(Thiès 175 000 hab,
Kaoiak 152 000 hab,Ziguinchor124 000 hab,Saini-Loois 115 000 hab);

• CôtedIvoire : toujoors4 vilies depius de 100 000 habitants(Bouaké330 000
hab,Daloa 135 000 hab,Korhogo110 000hab, Yamoussoukro110 000hab);

• Niger: 2 vilies de plus de 100 000 habitants(Zinder 120 000 hab et Maradi

110 000 hab).

- Un nombreasseziimité de villes entre50 et 100000 habitants. 1
- Un réseaudensede petites villes de moins de 50 000 habitants, dont la plupart

entre10 et 20 000 habitants

- Un nombre considérable de “villes” de moins de 10 000 habitants
(prédominancede ihabitatvillageois).

- Un taux d’accroissementassezélevé,souventsupérieur ~celui descapitales.

Au cours de la dernièredécennie,le taux d’accroissementdescapitaless’esten effet
nettementinfléchi (ii est passéd’environ 8 % ~ 5 %), alors que la populationdes centres
secondairesa évoluéplus rapidement(environ 5 % en moyenne,mais jusqu’~8 % pour
certains).

o Exemples 1
1. CAMEROUN

Le réseauurbain do Camerounsecomposede 36 villes de pius de 10000(1)habitants 1
en 1987, dont deuxviiles prééminentes:Douala,capitaleéconomique(810000 habitants)et
Yaoundé,capitalepolitique(650000 hab).

- 4 villes de plus de 100 000 habitants:Garoua (142 000), Maroua (123 000),
Bafoussam(113000) et Bamenda(110000),avecun taux d’accroissementde 6 %
entre1976ei 1987; 1•1

(1) II n ‘a pasétépossibled’obtenir les donnéessur les villes de S è 10 000 habitants,qui toutefois sonS en grand nombre
au Cameroun.



BURGÉAP 17-

- 7 villes entre 50 et 100000 habitants : Ngongsamba(85 600), Ngaoundéré
(78200),Kumba (70300),Loum (55 600),Kousséri(53 800),Foumban(57 400)
etEdéa(50700) avecles tauxd’accroissemenien moyenneles pius forts (6,5%pas
an);

- 23 villes de 10 ~ 50 000 habitantsavecun taoxd’accroissementmoyende l’ordre de
5 %

Tab. Cameroun: Hiérarchisationdescentresurbainsselon leur taille en 1987

Taille desvilles Population87 Accroist 87/76 Nornbre % delurbain

Douala 810490 5,3 1 26,1
Yaoundé 650535 6,9 1 21,0
Plusde 100000 489 230 6,0 4 15,8
50-100000 451 549 6,5 7 14,6
10-50000 698 170 4,1 23 22,5
Total 3 099974 5,6 36 100,0

Source:Schémad’ arrnatureurbaine,1991

2. COTED’IVOIRE

Le réseauurbainivoirien secomposede 73 villes de plus de 10 000 habitantsen 1988,
dont Abidjan avecenviron 2 millions d’habitants. La capitale regroupeainsi 41 % de ia
populationurbainedu pays.

- 4 villes plus de 100 000 habitants:Bouaké(330000),Daioa (135000),Korhogo
(110000),Yamoussoukro(110000),soit au total 14 % de lapopolationurbaine;

- 7 vilies entre 50 ei 100 000 habitants: Man (88 300), Gagnoa (84900),
Abengourou (80700), Divo (79000), Anyama (67 000), Agboviile (59900),
Dabou(52 100),soit au total 11 % de la populationurbaine;

- 19 vilies de 25 Ii 50 000 habitants,regroupant13 % dela popuiationurbaine;

- 43 petits centresde 10 â 25 000 habitants(prèsde 12 % de lapopulation);

- 65 aggiomérationsde 5 ~ 10 000 habitants, regroupantseulement9 % de la

populationurbaine.

Tab. CôtedIvo jre : Hiérarchisatjondescentresurbainsselon leur taille en 1988

Taille des villes Population 88 Nombre %de lurbain

Abidjan 2000000 1 41
plus de 100000 685000 3 14
50~il00000 511900 7 II
25~50000 650000 19 13
l0~25000 610000 43 12
5~lO000 415000 65 9
Total 4 871 900 138 100

Source:DCGTX, 1991
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3. SÉNÉGAL

En dehorsdela capitalequi compteprèsde 1,5 million (55%de la populationurbaine),
le réseauurbain sénégalaisne comportepas,â l’instas despaysprécédents,de groscenires
secondaires.On compteau total une quasantainede villes secondairesrépartiescommesuit:

- 4 villes de plus ~de 100 000 habitants: Thiès (175 000), Kaolak (152000),
Ziguinchor (124000), Saint-Louis (115000), soit au total 21 % de la populaiion
urbaine;

- 3 vifles entre50 et 100 000 habitants:Diourbel (77 500),Mbour (76800),Louga
(52800),soit au total 8 % desrésidentsen viiie;

- 6 villes de20 ~50 000 habitants(7 % de la populationurbaine);

- 14 petitscentresde 10 ~20 000 habitants(7 % de la populationurbaine);

- 13 aggiomérationsde 5 â 10 000 habitants (2 % seulement de la population

urbaine).

Tab. S~négal: Hi~rarchisationdescentresurbainsselon leur taille en 1988

Taille des villes Population 88 Accroist 76/88 Nombre %de l’urbain

Dakar 1 447 600 4,0 1 55
>del00000 567200 3,4 4 21
50~100000 206900 4,4 3 8
20~50000 194000 4,6 6 7
10~20000 192200 3,5 14 7
5~10000 42000 3,2 13 2
Total 2649900 3,6 41 100

Source:Appui auxcommunesdu Sénégal,GroupeHuit 1992

4. MAURITANIE

La Mauritanieest l’exempletypede paysoii la capitaleestle seul centredimportance
(330000 habitants et 50 % des urbains), la secondeviiie est seulementde l’ordre de
50 000 hab.On compteau total 18 centressecondairesrépartiscommesuii:

- 1 viiie de55 000 habitants: Nouadhibou(8 % de ia populationurbaine),

- 4 viiies de 20 ~ 50 000 habitants(20 % de lapopulationurbaine),

- 8 centresde 10 ~20 000 habitants(16 % de la popolationurbaine),

- 4 aggiomérationsde 5 ~ 10 000 habitants, (seulement5 % de la population
urbaine).

1
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Tab. Mauritanie: Hiërarchisation des centres urbains selon leur taille en 1985

Taille desvilles Population 85 Nombre % delurbain

Nouakchotc 330000 1 50
>~t50000 55000 1 8
20~50000 130000 4 20
10~200b0 108000 8 16
5~il0000 33000 4 5

TOTAL 656000 18 100

Source: Programmede travauxsurFondsRégionaldeDéveloppement,GroupeHuit
1988

5. TCHAD

Le Tchadprésenteles mêmescasactéristiques: 520 000 habitantset 55 % desurbains
pour la capitale,moins de 100 000habiiantspour la secondeviiie. On compteao total 16
centressecondairesrépartiscommesuit:

- 3 villes de 50 ~ 100 000 habitants : Moundou (98 600), Sarh (80500), Abeche
(52900),soit 18 % de ia populationurbaine;

- 6 viiles de 20 ~t 50 000 habitants: Doba (37 000), Kélo (28 000),Pala (24500),
Bongor (23 600), Ati (22500), Koumra (21 600), soft 17 % de la population
urbaine;

- 6 centresde 10 â 20 000 habitants(10 % de la populationurbaine).

Tab. Tchad: Hiérarchisationdescentresurbainsselon leur taille en 1989

Taille des villes Population 85 Nombre Accst 68-89 %de lurbain

Njaména 520000 1 6,3% 55%
50~i 100000 170000 3 4,5% 18%
20~50000 157200 6 3,5% 17%
10~t 20 000 92800 6 3,0% 10%
Total 940000 16 3,8% 100%

Source: Elémentspour unestratégiede développementdu secteururbain tch~dien,
GroupeHuit 1990

6. NIGER

Le réseauurbain do Niger semblele plus éqoilibrédespaysprésentés:les 65 centres
recensésen 1988sontassezbienrépartisentreles4 catégoriesde taille. En effet,Niameyqui
compte392 000 habitants,regroupeie tiers desurbains.Les centressecondairessontventilés
commesuii:

- 2 vilies de plus de 100 000 habitants: Zinder (120000) et Maradi (110000),avec
au total 18 % de la populationurbaine;
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1
- 6 villes de 20 ~i 50 000 habitants : Agades (49400), Tahoua(50000), Arlit

(32300), Birni N’konni (29 000), Dosso (25 700), Dogon Doutchi (20400),
regroopant15 % delapopulationurbaine;

- 18 centresde 10 ~t20 000 habitants(18 % deia populationurbaine); 1
- 38 agglomérationde 5 ~ 10 000 habitants(19% de la populationurbaine).

Taille desvilles Population 85 Nombre Accst77/88 % de l~urbain

Niamey 392 000 1 4,8% 30%
> 100 229 800 2 8,0% 18%
20- 50 206700 6 7,5% 15%
10-20 228 700 18 9,0% 18%
5-10 244300 38 3,5% 19%
Total 1 301 500 65 6,0% 100%

- -Source:-Aspectsinstitutiorinelsde la décentralisation au Niger, Groupe Huit 1993

Tab. Réseau

Habitants 1

urbain de q

Plus de
000 000 ~i

uelques cap

500000
1 000000

italesafricaines(1988)

plusde 100000 50000 20000
:100000 ~i 50 000 ~ 20 000 ~t 10000

10000
~ 5 000

Cameroun 2 4 7 19 5
CôtedIvoire 1 3 7 19 43 65
Sénégal 1 4 3 6 14 13
Mauritanie 1 1 4 8 4
Tchad 1 3 6 6
Niger 3 6 18 38
Centrafrique 1 5 16 5

1

c) Fonction administrative des centres secondaires

La fonciion administrativeattriboée~t uneviiie lui conf~reun certainrôle polarisantdu
fait deséquipements,desservicesei de l’encadrementliés â cettefonction. On distinguera
ainsi le niveaurégional (capitalesde gouvernorat,oo de préfectureselon les pays),le niveau
départemental00 sous-prefectoral,larrondissementou le simpleniveaucommunal.

Toutefois cette fonction nest pas toujours significative du rang de taille, en effet
certainsceniresont étéérigésen capitaiesrégionaiespourdesraisonspolitiquesau senslarge
(contraintesde découpagedu territoire, nécessitéde structurerdesrégions restéesen marge
do développement,nécessitéde resserrerles liensavecles centreséloignésen y installantdes
servicesdéconcentrésde l’Etat..),sanspourautantqu’il s’agisseforcémentde groscentres.

1
1

Tab. Niger: Hiérarchisation descentresurbainsselon leur taille en 1988
1
1

.1
1
~1
1
1
1
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o Villes de fonction régionale

Cettecatégoriecomportegénéralementles vilies classéesen tête pas leur chiffre de
population,eilessesituentâ peuprèsentre50 000et 200 000 habitants.Elles jouentun rôle
de premierordreau niveau do payset notammentde leur région,dont ellessont le principai
pôlede développementet de fourniturede services.

A cetitre,eliessontdoiéesd’équipementsde niveaurégional (accessibilitépasles voies
nationales,hôpital, lycée...).Mais les besoinslocauxresteniassezimportants(faible desserte
pasles infrastructuresde base: voirie, eau,électricité,téléphone..)et leur baseéconomique
est faible.

o Les villes “relais” ou capitalesdépartementales(1)

Ces viiles peuvent inclure des capitales régionales(2) classéesdans ia première
catégorie.Elies représententgénéralementles centresde taille inférieure aux précédentes
entre20 et 50 000 habitants,maispeuventdescendrejosqu’~10 000 hab. Leur statui leur
confèreun certain rôie ~t jouerpasrapport ~ leur hinteriand.Elles regroupent~ ce titre un
minimumde fonctionsurbaines: équipementsadministratifs,scolaireset de santé,serviceset
commerces.

o Lespetits centres

Les petits centres (en dessous de 10 000 habitants) peuvent être chefs lieux
darrondissementou simplescommunes.Ce sontpiutôt eux quevise i’étude.

o Exemples:

1. CAMEROUN

Le Camerounestdécoupéen 10 régions(ou Provinces)ayantcommechef-lieu:

- deuxcapitales,Doualaet Yaoundé,

- quatregrandscentres de plus de 100 000habitants,Garoua,Masoua,Bafoussamet
Bamenda,

- un centre de la catégorie50-100000 habitants,Ngaoundéré(les autres n’ayant
qu’un statut de chef lieu de dépastementou d’arrondissemeni,en raison de leur
répartiiiongéographique),

- trois autrescentresdemoindreimportance: Bertoua(42 300 hab), Eboloa(34 000
hab) ei Limbé (45 800 hab).

(1) Départementou Sous-préfectureselonlespays.

(2) CertainescapitalesrégionalessonSaussiChef-hendeDéparternent.
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2. TCHAD

Le Tchadest découpéen 12 Préfectures(ou Provinces)ayantIi leur tête: one viiie de
600 000habitants(la capitale),trois centresde plus de 50 000, trois de 20 â 30 000 et cinq de
moinsde 15 000. 1

o Conclusion

Le rôle administratifdescentressecondairesnestpastoojours en conformitéavecleur
position dans le réseauurbain do pays; de même leur niveau d’équipementne suit pas
nécessairementleur évolution démographique.Les investissemenispublics vont en priorité
verslescentresadministratifs,cequi peuiengendrerdesdéséquilibres: unecapitalerégionale
de taille modestepeutêtrenettementmieuxéquipéequ’un centrede réelleenvergure,maisde
secondrôie administratif. 1

Pasailleurs, le rôle de “polasisationde lespace”,normalementjoué pasune capitale . -

régionale,n’est pasévidentpour les petits centresayantcette fonction. Cettecapacité de -
polarisationdesbiens et deshommes(immigration) esi plutôi dévolueaux grandscentres,
dont l’influence empiètesouventsur les régionsvoisines,favoriséesen celapardesconditions
particulières: situationgéographique,accessibilitépasles moyensde transport,richessede la
régionagricole,dynamiqueéconomique...etc 1

Laville deZiguinchorau Sénégalillustre bien cepropos:elle drainel’ensembledo Sud
do pays,maigrél’existenced’autrescapiialesrégionales(Kolda etTombacounda). :1

d) Activités économiques des Gen tres secondaires

Les centres secondairesprésentent des degrés durbanisation divers, ailant des —

concentrationsruralesaux tissusurbainsfortementdéveloppés.On peutles hiérarchiseren se
basant sur la nature des activités,critère des plus significatifs pour distinguer les plus 1
urbanisés, ceux vers lesquels doivent s’orienter en priorité les actions en matière
d’aiimentatjoneneau.

En dehorsde cas exceptionnels(plus de 200 ou 300 000 hab), les centressecondaires 1
présentent,quant~ ieursactivités,les caractéristiquessuivantes:

- unegrandeimportancedo secteurprimaire(l’agriculture), 1
- desrelationsétroitesentrele secteurprimaireet les autressecteurs(transformation -

ei commercialisationdesproduitsagricoles), 1
- une corrélationnetteentrela taille de la viiie ei l’irnportancerelaiive des activités

agricoles (plus le centre est important, moins les activités agricoles sont
représentées,eliessontremplacéespardesactivitésurbaines,commerce,services, -
administration...).

Au total, ii existe une grande diversité: des centresquasiment ruraux aux centres 1
urbainsmulti-fonctionnels.Cestdansces derniersque la hiérarchisationde l’espaceprend
réeilementforme. Mais les problèmesdalimentationen eaupotableseretrouverontdansles
deux. 1
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La classificationdescentressecondaires~i partir desactivitésprofessionnelles(1) de la
populationactiveaboutitâ l’identification de 4 catégoriesde villes

- les centres~casactère“urbain” : les activitésagricolesoccupentenviron30 % de la
populationactive, la part des secteurs“urbains” (commerce,industrie,serviceset
administration)regroupeplus de 60 % de la main d’oeuvre,enfin l’agricoltureperd
son rôle d’activité économiqueprincipale (produit de basepour i’industrie ei le
commerce); ces aggiomérations correspondentaux première ei deuxième
catégoriesde taille, c’est â diresupérieures~50 000 habitants;

- les centrespartiellementurbains: i’agriculture etles secteursurbainssepartagentâ
partsplus ou moinségalesla populationactive,cependantle secteursecondaireest
minime; danscette catégoriese trouvent des centresvariant de 10 ~ 25 000
habitantset certainesgrossesaggiomérationslocaiiséesdans les riches régions
agricoles;

- les centresâ caractèrerural prononcé:la partdo secieuragricoley dépasse60 %
ils sontau seuil dun véritabledéveloppementurbain;ia fonction commercialeou
administrativey a queiquepeu progressé; ils formentun groupede transitionentre
les centrespurementruraux ei les villes proprementdites ; la population de ces
centresse situe généralemententre 10 et 15 000 habitants,mais peu atteindre
30000hab;

- les centresruraux:ii s’agit de concentrationdémographiquesoti dommela fonction
agricole, ceile-ci n’étant pas ou peu soutenue pas des fonctions urbaines
complémentaires; danscettecatégoriesesituentiaplupartdescentresdemoinsde
10 000 habitants,maisaussicertainsde 25 ~ 30 000.

o Exemple:

CAMEROUN (2)

L’anaiysedu poids respectifdesdivers secteursdactivitésdansles centrescamerounais

permetdedistinguer5 catégories:

- les centresurbains: i’agriculture occupe20 % de la population contre80 % pour
les autresactivités urbaines,qui se trouveni reiativementéquilibrées(industrie,
commerce,servicesei administration);

- les centresfaiblementurbains: l’agriculture occupe30 â 40 % de la population,les
autressecteursurbainssoft représentés,mais chacundeux ~ one part pius faible
quel’agriculiure;

- les centrespartiellementurbains: l’agriculture ei les secteursurbainssepastagent~i.

parts égales la population active; pas ailleurs, ces secteurs sont fortement
tributaires de lagriculture (commercialisationei transformation des produits
agricoles)

(1) Les donnéessur la production des biens ei serviceseI sur la nature des entreprisesinstahlées élan t rarenzent
disponi.bles,la classificationseraétabhiesur la basedeJa populationactive.

(2) Source : Érude delÉtat dUrbanisationdu Cameroun,Brawer eI Parlenaires 1990.
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1
- les centres infra urbains : iagriculture est prédominanteavec apparition de

quelquessecteursurbainscomplémentairesdel’agriculture; 1
- les centresruraux.

e) Niveau d’équipement des centres secondaires

Les donnéesdisponibiesconcernentles taux de branchementaux réseauxd’eau et
d’électricité etla dessertepasles équipementsscolairesei de santé. - -

o Équipementsocio-collectifs 1
Les capitalesrégionales,villes secondairesde premièrecatégorie,ont été l’objet dès la

période coloniale d’actjons volontaires de la part des autorités, qui y ont construit des
équipementsde santéei d’éducationde niveau régional : hôpitaux, maternité, lycées ei
collèges.Cetteiendanceaétépoursuivieaprèsles indépendances: touteaggiomérationérigée
en cheflieu de provincesevoyaii doter d’un hôpital et d’étabiissementsscolairesde second
cycle.

Certains~pays- comme la Côte d’Ivoire ei le Camerounont tenié de décentraliser
lenseignementsupérieuren implantantqueiquesgrandesécolesdansles capitalesrégionales
écolespoiytechniqueâ Yamoossoukro,centresuniversitaires de Dschang,Ngaoundéréei
Buéa.

La secondecatégoriede villes (chef iieu de départementou de soos préfectu~e)est
dotéede centresde santéei parfois de maternité,et d’établissementsscolairesdo premier
cycle.

La plupartdesautrescentressont dotés d’équipementsde proximité de niveauassez
médiocre:dispensaire,écoleprimaire.

o Exemples

TCFIAD 1
•Les hôpitaux et les centresmédicaux se trouvent ~i l’échelle de la préfecture;lesprincipauxcentresurbains(chefslieux de préfectureet de sous-préfecture)en soft dotés.

Les infirmeries ei les maternités assurent le transit entre dispensairesei cenires
médicaux; eilessontimplantéesdansles centresurbainsde moindreimportance. 1

Lesdispensairesei les postesde santéassurentles somsde santéde base,ils setrouvent
aussibiendansle milieu urbainquedansle milieu rural. 1

1
1
1
1
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SÉNÉGAL

Tab.Sénégal. Equipementscolaireetdesantédans
les centressecondaires

Santé Education
. lizsJi000hab Nb/1000h classespour 1000hab

Population 1988 Hôpitaux Centres Posles Etablissemenis
Viiie Département Région desanté desanté 2 Cycbe 1 ~Cycie

Primaire

1. Capitales régionales
Thiès 175465 367740 948 100 311 48 9 53 164 397
Kaolack 152007 302250 816410 335 23 8 74 125 308

Ziguinchor 124283 177620 394680 86 130 6 59 II! 272
SaintLouis 115372 679720 279 15 102 195 340
Diourbel 77548 188250 619680 139 30 4 25 59 129
Louga 52763 195630 490400 113 36 5 19 60 136
Tambacounda 41885 184950 370020 115 62 4 20 38 107

2. Capitales départementales
Mbour 76751 283760 96 31 51 110
Mbake 38947 234080 24 2 16 51
Kolda* 34337 185240 606790 50 1 16 35 88
Tivaouane 27 117 296600 79 21 61
Bignona 22237 180300 56 44 85
Fatick 18416 201 950 475 970 40 2 21 56 57

• Nouveilescapitalesrégionales
Source: Appui auxcommunesdu Sénégal,GroupeHult 1992

o Équipementen infrastructures

Le niveaude desserteaux réseauxd’eauet d’électricité estgénéralementassezbas 15 ?i

30 % pourl’eau ei 20 â 60 % pourl’électricité, ce qui montrequede grosefforts sont~ faire
notammentpouri’eau.
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Tab. Sénégal Taux de branchementaux réseauxdeauet d’ électricitédescentres(1990)

% Branchement
Eau

Mi/hab %Branchement
Electricité

1
1
1

1
1

1
1

1

Tab.Cameroun: Branchementeauxréseauxdeauet

popu87 Electricité

d’électricitédes

Eau

centres.

% Elect % Eau

Douala 809 000 84 102 34 894 62% 26%
Yaounde- 648 000 57 045 34 109 53% 32%
Total 1 457 000 141 147 69 003 58% 28%

Garoua 140700 8 128 3 698 35% 16%
Maroua 121600 6448 2891 32% 14%
Bafousam 110900 10525 6625 57% 36%
Bamenda 109400 12037 4536 66% 25%
Total 482600 37138 17750 46% 22%

Ngongsamba 84500 10363 2494 74% 18%
Ngaoundere 78 200 4729 2 112 36% 16%
Foumban 54 600 3 920 1 829 43% 20%
Kousseri 54300 1170 429 13% 5%
Total 271 600 20 182 6 864 45% 15%

Edea 49 000 7 030 1 600 86% 20%
Bertoua 42300 3025 1420 43% 20%
Bafang 40 800 5 225 1 488 77% 22%
Dschang 35500 3875 1 214 65% 21%
Eboloa 33900 2922 1170 52% 21%
Buea 33700 3422 1589 61% 28%
Sagmelima 22400 2505 669 67% 18%
Total 257 600 - 28 004 9 150 65% 21%

Source : Schémanationaldarmatureurbaine, 1991

1 Thies 35% 1,2 52%
2 Kaolack 28% 1,6 55%
3 Ziguinchor 15% 1,1 31%
4 St Louis 44% 1,2 60%
5 Diourbel 30% 43%
6 Mbour 22% 1,1 42%
7 Louga 63% 1,8 60%

Moyenne 31% 1,2 49%

9 Mbacke 30% 43%
10 Kolda 10% 1,7 34%
11 Richardtol! 20% 0,7 28%
12 Tivaouane 36% l,5 59%
13 Bignona 14% 0,8 33%
14 Joal-Fadiouth 11% 0,8 56%
15 Fatick 29% 2,3 47%

Moyenne 22% - 1,0 41%

MoyenneAutrescentres 23% 1,7 41%

1
1
1

Source: Appui aux communes du Sénégal, Groupe Huit 1992
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1.2.3. Morphologie des centres secondaires

o Occupationdu site

Le type d’urbanisationest assezdifférent d’un pays~ l’autre, voire d’une ville â l’autre,
or les caractéristiquesmorphologiquesdescentressontdéterminantespourl’implantation des
réseaux: la conception de ceux-ci diffère s’il s’agit d’une ville radioconcentrique,
multipolaire...(Cf. ci-avant).

o Desdensitésfaibles

Quelleque soit la taille de ia viiie et la naturedu site occupé(plat ou accidenté)on
relèvesouventdesdensitésd’habitatassezfaibies: moinsde 50 habitants~ i’hectare,mêmeen
centreviiie. D’o~iune grandeconsommationd’espace.

Tab. Surfaceset densitésdansles centressecondaires
Population Superficie(ha) Densité(hab/ha)

1. CAMEROUN (1987)

Garoua
Bafoussarn
Bamenda
Bertoua

Ngaoundere

2. SENEGAL(1988)

Kaolack

Ziguinchor
Mbour

3. CEi’TTRAFRIQUE(1988)

Bouar

Berbérati

4. BURUND!

Gitéga

140700 8500 16
110900 2500 44
109400 2600 42
42300 1500 28
78200 3200 24

152000 5000 30
124000 2500 50
76800 1900 40

38000 1700 25

38000 1600 24

10000 390 26

Source: EtudesGroupeHuit
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o Desquartiers assezindividualisés

L’occupationdu sol reflète le modèled’urbanismehérité dela colonisation: en général
quatretypesdequartierscomposentles villes secondaires.

- Le centredesaggiomérationsest dansla plupart descas occupépas le quartier
administratifei résidentiel,ii s’étendsurunelargesuperficie.Ce quartierconcentre
les principauxéquipementspublicsei d’une manièregénéraleune grossepart des
habitations en dur de la ville. Le régime de propriété y prévaut avec
immatriculationei titresfonciers.

- Les quastiersrésidentiels,récentsou en formation, correspondentaux lotissements 1
officiels. Les pasceilesd’assezgrandestailles (entre600 et 1 200 m2), font lobjet
de concessionssouventâ titre définitif, toutefois les matériauxpeuventêtre non
durables.L’emprise des voiesest lasgementsurdimensionnée:20 ~i 40 m pourles
voiesprincipales,10~20 m pourles voiessecondairesou de desserte.

- Les quartiers traditionnels, récentsou anciens,foni l’objei de permis d’habiter
susceptiblesdesetransformeren concessionsdéfinitivesaprèsleur miseen valeur.
La voirie y est ordonnée(les plus anciensgardent une structoreparcellaire
relativemenii-rrégulière). La surfacedesparcellesvarie entre450 et 650 m2. Les
logementssontconstruitsen matériauxtraditionnelset les densitésvarientde 100 ~ 1
300hab/ha.

- Les quartiersd’habitat spontanésont construitsen matériauxnon durables.Ces
quastiers soft généralementpériphériques ei s’apparententsouvent au type
viilageois (voirie ei siructureparcellaireirrégulière). La séparationentreespace
public ei espaceprivé est peu marquée.Les densitésd’occupationvasientselon
l’état d’avancementdo quartierde 50 â 100 hab/ha.

o Unsous-équipementeninfrastructuresdebase 1
La voirie revêtueexistanteselimite souventâ une00 deux astèresprincipalestraversant

le centrede Javiiie, Japlupartdu tempsconfonduesavecla routenationale.Dansles centres
depremierordre, un réseaude voies bituméesaménagépendantJapériodecolonialedansles
centresadmjnjstratjf ei résidentiel a été prolongé par queiquestronçons de voies de
pénétrationdanslesquartiers,souventen latérite.Ces voiespermettentaux concessionnaires
d’eaude passerfaciiementleursréseaux,ei de brancherindividuellementles habitations.

Les quartiersd’habitat tradiiionnel ei les lotissementssecasactérisentpasune absence
quasi totale devoirie goudronnée(le réseauest souvent~ l’état naturel, latérite 00 sable)et
one faible hiérarchisationdo réseau(les voies de pénétrationont les mêmescasactéristiqoes
que les voies de desserte).Ici, les concessionnairesd’eau ne peuventpasserque des réseaux
limités,et l’aiimentationdespopulationsne peutguèresefaireque pasbornes-fontaines.

Enfin, les quartierspériphériqoes,développéssur des terrains agricoles gardentun
caractèrerural très masqué: absencede voirie, difficulté d’accès, dessertenulle par les
réseaoxd’eau et d’électricité. L’alimentation des populationsse fait â partir de moyensde
fortones:puits,sourcesde surface... •1
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1.2.4. Catégories de centres, enjeux et évolution

Les élémenisprésentésci-dessuspermettentde classerlescentressecondairesen trois
grandescatégories: les capitalesrégionales,les villes relais,les petitscentresâ caracièrerural
encoreprononcé.

a) Les capitales région~Ies

- Les s villes de cettepremièrecatégoriesont représentéespas la plupart descapitales
regionales;leur populationpermetégalementde les-classeren têie : ellessesitoent âpeuprès
entre50 000et 200 000 habitants.

o Rôle économique

Ces villes jouent actuellemeniun rôle de premierordre au niveau do paysei de leur
région.Elies sontappelées~êireconfirméesdanscettevocation:

- eiies représenientun centre important de consommationdes produits de leur
région;

- elles constituentun cenire de transit desproduits de la région vers les grandes
aggiomérationei versl’extérieur;

- elles offreni, pas Ja nature des activités industrieiles qu’elles concentrent,Ja
possibiiitéde valoriserles produits de la campagne(transformationet créationde
valeurajoutée);

- ellesoffrent enfin les servicesetles équipementsnécessaires~ la populationde leur
region.

Eliesjouent~i c
e iitre le rôle depôlede déveioppementei decentrerelaisenirela capitaleei le restedu

pays.

o Dynamismedémographique

Le tauxd’accroissementde la populationestrelativernentélevé (plus de 4 %): ii induit
desbesoinsaccrusen infrastruciures,équipementde terrains,équipemenissocio-collectifset
requiertdesressourceseneaude plus enplus abondantes(ou de plusen plus diversifiées)

Au regasddu niveaud’équipemeni,les besoinssont importantsquantitativement,même
si des équipemenisde niveau régional viennent renforcerceox de niveau local (écoles,
dispensaires...),qui toutefois semblentêtreen deç~ides besoins.Le niveaudéquipementen
infrasiructuresde desserte,notanmientpouri’eau potableest nettementinférieur ~. ceiui des
capitales.
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b) les villes relais

Cette catégorieest constituéepas certainescapitalesrégionales(Fatick au Sénégal,
18 000 hab; Bertouaau Cameroun,42 000 hab). Elles ont au moins une fonction urbaine
développée (commerces,services, administrations...)ei un dynamisme démographique
souvenimarqué:

- le taux d’accroissementde la populationest souventélevé (4 It 5 % selon les pays)
induisantd’importantsbesoinsen infrastructuresei équipements,

- le niveaudedes~ertepasles réseauxd’e~uei d’électricitéest encoreplus faible que
pourles vilies de Japremièrecatégorie,

- sur ie plan économique,ellesassureniun rôle de premierplandansla collecteetla
redistributiondesproduitsdei’hinterlandversles centresplus importants,eipourla -

promotionde laproductionagricoleei l’augmentaiiondo revenudesruraux.

c,) les petits centres 1
Les plus petits centresönt 1e taux d’accroissementIe plus faible (3 It 3,5 %), et de~

besoinsapparemmentpeu marqués.Leur niveaudéquipementlocal est, en proportion,plus
élevéqueceloi descentresde Jacatégorieprécédente.

1
1
1
1
1

1
1
1

•1
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CHAPITRE2

LA SITUATION ACTUELLE DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE
DES ZONES PÉRIURBAINES ET CENTRES SECONDAIRES
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CHAPITRE 2

Lesmodesde desserteen eaupotabledeszonespériurbainesei descentressecondaires
sont assezvariés,iant au niveaudeschoix techniquesque desmodalitésde gestion,cequi
témoigne aussi bien de la disparité des situations rencontréesque de la diversité des
approchesei de i’absencede schémas-typed’équipemeniei de gestioncommeil enexisteen
milieu urbainou en milieu rural. 0

Ces modes de desserteseront étudiéssoos leurs différentsaspects(institutionnels,
techniques,de gestion,sociauxei environnementaux).

2.1. LES DIFFÉRENTSMODES DE DESSERTEACTUELS

2.1.1. La persistance du rôle des points d’eau traditionnels

L’implantation, souveniancienneei le développementdes centressecondaires,soni
presquetoujours associésIt la présenced’eaux de surfaceou d’eaux souterrainesaisémeni
exploitables.

Des viiies con-imeBoBo-DrouLAsso,KANKAN, LABÉ doiventen partie leur origine It Ja
présenced’eaux de surface;dautres,It un contextehydrogéologiquetrès favorablecomme
BOUAKÉ (sourcesdu ravin des bananes),OUAGADOUGOU (cuirasselaiéritiqueexceptionnelle,
fourriissani2 000m3/jour).

Pascontre,le développemenides zonespériphériquesdesgrandesvilles, explosifmais
récent,s’esiproduitsansrelationavecla disponibilité de ressourcesen eau.

Dansles deuxcas,les populationsdorigineruraleoni cherchéIt réglerelles-mêmesleur
problèmedeau,en réalisanichaquefois que possible,pasexemple,des puits 00 puisards.
Mais aujourd’hui,mêmesi le recoorsIt desressoorcestraditionnellessubsiste,ii n’existeplus
guèrede zonespéri-urbainesne disposantpasdouvragesmodernes,aussi insuffisantssoieni-
ils.

Dansles centressecondairesnon encoreéquipésde réseau,desouvragesd’hydraulique
villageoise(forageséquipésde pompe It main) ont étéréaliséspratiquementpartoutpas les
Adminisirationschargéesde l’hydrauliquerurale.

De mêmedansles quartierspériphériquesdesgrandesvilles, mêmesi le réseaun’atteint
pasle quastierou qu’il n’existepasd’autrepoinideaumoderne(type villageois00 posted’eau
autonome),le recoursIt des points de distribution modernesdes quartiersadjacentséquipés
sestimposé.

Inversement,si les points deautraditionnelsne constituentplus nulle part la source
uniqued’approvisionnemenien eau, ils gardentun rôle important,parfois fondamental,et la
concurrenceavecles poinis de distribution modernespayantsresteencoretrès forte.
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Pour s’en convaincre,ii suffit de constaterles fortes variations de ventede l’eau aux

bornes-fontainesdes réseauxentre la saison des pluies (la concurrencedes poinis d’eau
traditionnelsesi trèsforte) et la saisorisèche.

Dansla situationactuelle,l’existence,la densité,la pérennitéet Japroximité despoints
d’eautraditionnelssontencoreIt prendreen comptedansla conceptionei le dimensionnement
dessysièmesdedesserteen eaupotabiemodernes.

1
2.1.2. Le mode de desserte classique : réseaux’ou extensions de réseaux

C’esi ie systèmeJeplus fréquemmentrencontrépourl’AEP deszonespéri-urbaines: 0

- réseauxpourles centressecondaires, 1
- exiensionsde réseauxpourles zonespériphériquesdesgrandesvilles.

Dans Je cas des centressecondaires,le sysièmegénéralemeniadoptéesi le schéma

classique de l’hydrauliqueu-rbainequi-comprend: - 0

- desinstallationsde production:

• pourieseauxsouierraines,forages00 puitséquipésle plus souvenidepompes
éleciriquesimmergés00 plus rarement(au Sénégalnotamment)de pompesIt
axevertical ; pourdescentresde petite taille l’énergiesolaireesi quelqoefois
utiliséepourle pompage(villes de KOUNDARA ei MALI en GUINÉE),

• pour les eaox de surface, prise d’eau en rivière 00 retenueei station de
pompage.

- des installations de traitement qui soft généralementsimples dans le cas de
l’utiiisaiion deseauxsouterrainesei plus complexespourles eauxde surfaceavec
one utilisation quasi généraliséeen Afrique de l’Ouest d’unités de traitement
ciassiques,

- un ou plusieursréservoirsde mise en pressionei un réseaude canalisationsde
distribution, 0

- despoints de disiribution It domicile (branchemeniparticulier)ou publics (bornes-
fontaines),qui le p1ussouventcoexistent.

Dans les zonespériphériquesdes grandesvilles, le mode de dessertele plus souvent
rencontréest one extensiondu réseaualimentantJa partie centraleei anciennede la ville
comrnepoints de distribution, on retrouve généralementbornes-fontaineset branchemenis
privés avec one prépondérancede pius en plus marquéedes bornes-fontaineslorsquel’on
atteint les zonesles plus récentesei les moinsStructurées. ~1
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2.1,3. La présence d’ouvrages d’hydraulique viflageolse

On rencontreencoreassezfréquemmentdesforageséquipésde pompesIt main (qui
correspond It i’ouvrage-type adopté pour l’hydraulique villageoise), dans les zones
periphériquesdesgrandesvilles ei surtoutdans les centressecondairesessentiellementdans
ceoxnon équipésde réseaux.

Le plus souveni,la réalisationde telséquipementscorrespondsoit It la résolutiond’une
situationdurgence(sécheressepasexemple,sanspossibilitérapidede financerei de réaliser
deséquipementsplus lourds)soji It one solution d’atienteavantla réaiisationde réseaux,00
encorecompie tenu de problèmesde ressourcesempêchaniles possibilités d’extensiondo
reseau.

Ainsi la vilie de KANKAN (GUINÉE) esi actuellementdesservieuniquementpasdes
forageséqoipésdepompesIt main, le systèmed’AEP étantinopérationneidepuislongiempsei
dansJ’attentede saréhabilitation.De méme,on trouve encoredespompesIt man en nombre
importantdansles quartierspériphériquesde certairiesgrandesvilles (en particulierNIAMEY,
BAMAKO et OUAGADOUGOU) qui ont éténiisesen placeen urgencepour faire faceIt un déficit
de ressourcesen eaune permettanipas one extensionIt certainsquartierspériphériqoesdes
réseauxexistanis,ou dansJ’atientedo financementde l’extensionde ceséquipements.

Danscertainscas (P0RT0-Novo,PARAKOU au BÉNIN) despompesIt main réaliséesdans
desvillages trèsprochesde certainesvilles sesont retrouvéesenglobéesdansl’extensiondu
tissuurbain.

Enfin, certains centressecondairesne sont jusqu’It présenialimentésqu’It partir de
forages éqoipés de pompes It main ; ces ouvrages ont le plus souvent été réaliséspas
l’Administration chargéede l’hydraulique rurale, bien qu’ils ne correspondentpas It son
domainedinterventionthéorique,It la demandedesautoritéslocales(autoritésadministratives
00 collectivités locales),ei despopulations lorsqu’uneadduciionde type urbain n’était pas
programméeIt court termeei mêmeIt moyenterme.

Lorsqueplus tard, les adductionssont réalisées,les pompesmanuellessont, pour Ja
piupart,enlevéesIt la demandedessociétésexploitant le réseaupouréviter une concurrence
avecles poinis de distribution créés; cependant,soos la pressiondescoilectivités localeset
despopulations,certainespompesmanuellesont éiémaintenuesdansdesquartiersexcentrés
(maisaussiparfoispouressayerdegarderonesolutionaliernatived’approvisionnemeni).

2.1.4. Lapparition de nouveaux modes de desserte : les postes d’eau autonomes et les

adductions en eau simplifiées

o Postesd’eau autonomes(PEA)

Ce mode de desserte,apparu récemmentdans certainscentressecondairesei zones
périphériquesdesgrandesvilles, correspondIt la motorisationdun forage(thermique,groupe
élecirogène,raccordementau réseauélectriqueou solaire), un petit réservoirei un point de
distribution public (rampede robinets)au pied ou It proximité immédiatede l’installaiion, ei
donesansréseaude distribution.
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On rencontre ce type d’installaiions dans la périphériede villes commeOUAGADOUGOU

ei N1AMEY oti ellesont étéréalisées(commeles forageséquipésde pompesIt main) pourfaire
face It un problème de ressourceen eau limitani les possibilités d’extensionsdo réseau
existant. -

De telles installationsse développentactuellementpour des petits ceritres o~iils sont
mis en oeuvrepar l’Administration chasgéede l’alimentation en eaupotableen milieu rural
(enparticulierau BÉNIN, au MALI ei au BURKINA FAs0). :1

o Adductions eneau simplifiées

Depuisplusieursannées,commenceniIt êtreréaliséesdansdespetitscentresou desgros
villages, desinstallationsdo type “adductionsen eausimplifiées” (AES) ou “mini réseaux”
qui comprennent: 1

- un forage équipé d’une pompe électrique immergée,entraînéepas un groupe
électrogèneou, souvent,pasl’énergiesolaire, -1

- un petit réservoirdestockageeidemiseen pression, -

- un réseauramiflé simplecomportantquelquesbornes-fontaines. 1
Ces installaiions, mises en oeuvre le plus souvent par l’Administration chargéede

l’alimentation en eaupotableen milieu rural, sont en train de se muliipiier actuellement~n
Afrique de 1’Ouest(NIGER, BÉNIN, MALI, TCHAD).

2.2. ANALYSE DES DIFFÉRENTS ASPECTS DES MODES DE DESSERTE EN EAU

ACTUELS DES ZONES PÉRI-URBAINES

2.2.1. Aspects institutionnels

o Les acteurs 1
Différents acteursinstitutionneispeuventactuellementintervenir dansle domainede

I’AEP deszonespéri-urbaines: 1
- l’État, qui resteaussibien en milieu orbain querural, pourl’instant, le propriéiaire

des équipements,ei assure le service de la detie ou confie la gestion des
investissemenisIt onesociétéde patrimoine(parexempleen GuINÉE),

- l’Adminisiration chargéede l’hydraulique urbaineei de la tutelle de la sociétéde
disiribution, maisqui estparfois aussichargéede Jagestiondesressourcesen eau
ei de I’alimentation en eau potable en milieu rural. Ces administraiionspeuveni
relever d’un même Minisière, (cornme eestle cas en MAURITANIE ou en COTE
D’IvorRE), 00 non, maiscesfonctionsrelèventen généralde servicesdifférenciés, 1
one société de distribution d’eao publique, semi-publique00 privée, qui assure, -

pour le compie de l’Etat, lexploitation des équipements,le recouvrementde
l’ensemble des coûts, ei reverse It lEtat la part des coûts correspondantau

remboursementdesempruntsei au renouvellementdeséquipements,

1
1
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- les collectivités locales qui oni joué un grand rôle (pour les grandes villes
- essentiellement)dansles années60, puis ont perdude l’importancepource qui esi

de I’AEP, maisreprennentmaintenantpetit It petit leur placeou émergent,surtout
danslescentressecondaires.

A ces différenis acieursclassiques,il convient d’ajouter les usagersansi que les
opérateursprivéslocaux,aussibiendu secieurofficiel quedo secteurinformel, dont on verra
qu’ils jouentdéjâ00 peuventjouerun rôle importantdansla gestionde Jadistributionde l’eau
potableenzonespéri-urbaines.

o Lesproblèmes

Actoellement,les principaux problèmesd’ordre institutionnelconcerneni:

a) Leslimites entreie secteururbainei rural, qui soft en fait les limites d’inierverition
entrela sociétéde distribution en chargedo milieu urbain ei de l’Administration
chargéedo milieu rural (1)~

b) Le rôle effectif quepeuvenijouer les collectiviiés locales,doni l’émergenceei la
promotion constitueni actueliemeni one action prioritaire de la plupart des
gouvemementset desorganismesextérieursde financement,mais qui n’est pas
encorebiendéfini (2)~

2.2.2. Aspects techniques

2.2.2.1. Le choix de la ressource en eau

Donemanièregénérale,le recoursaux eauxsooierrainesesi privilégiéchaqoefois que
ceia est possible, du fait de coûts d’investissementet de iraitemeni inférieurs It ceux
nécessairespour la mobiiisation ei le traitement des eaux de surface,mais aussi du fait
qu’ellessontmieux protégéesei moinssujettesaux variationssaisonnières.

Ainsi, la piupart des villes situéesen zone sédimentaire,o~iles ressourcesen eau
souterrainessontgénéralementabondantes,soft alimentéesIt partir deseauxsouterraines.Pas
contre,enzonede socle,seulesles aggloméraiionsde taille relativementréduitepeuventêtre
alimentéesIt partirdeseauxsouterraines.

Lorsqu’il est fait appelaux eauxde surface,Ja très grandeirrégularitédo régime des
coursd’eauenAfrique nécessitegénéralemeniJaréalisationd’uneretenuede siockage; seules
les villes impiantéesle long desfleuves les plus importanis(NIGER, CHARI, OUBANGUI )
permettentde s’alimenterdireciementIt partir de prisesd’eaudanscesfleuves.

(1) Ceproblèmeconcernesurtout lescentressecondairesdont le caractèreurbain nestpasencore très marquémaisdont

lévolution peut être rapide généralemen:les problèmes sont réglés au coup par coup en fonction dessiluazions

particulières (urgence d’un besoin. disponibilité d’un financemerit), parfois en contradiction avec les principes
théoriquesdintervenzion,sanssuivreune démarcheglobaleprécise.

(2) Les expériencesde participazion des communes (Carneroun, Bénin, Togo) â l’exploitation d’une parzie de la

disiribution de l’eau n’ont pas toujours eu lesrésultats escomptés,mais lesfonction.s qui leur ézaientdévolues,leur

modalitésd’exerciceeidefinancemen:nont petaêzrepasétéclairementou judicieusementdéjinies.
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o Les problèmes spécifiques rencontrés en zones péri-urbaines en ce qui

concernela ressource

Dansles petitesvilles alimeniéesIt partir des eauxsouterraines,en particulieren zone
de socle, on rencontrefréquemment,en cours d’exploitation desproblèmesde ressources
(baisse de productivité des forages); ces problèmesprovienneni le plus souvent d’une
mauvaiseévaluationde la ressourceau départ.

Les étudespréalablespourles petitesvilles secantonnentsouventIt l’évaluation (It partir 1
d’essaisde pompagede longuedurée)descapacitésunitairesd’exploiiation douvrages(avec
éventuellementl’analyse d’interférenceavec d’autres ouvragesproches)sanspour autani
prendreen comptel’évaluation desréserves(esiimationde la géométrieei de la rechasgede
l’aquifère).

Mais d’autresdifficultés peuventprovenirdonesurexploitationdesforagessansque la
ressourcesoii en jeu (colmaiage). Ce sont alors Ja qualité do suivi ei les compétences
techniques de l’exploitant qui soft en jeu (les compétencesen hydrogéologieei en
exploitation des foragessesitoent plus au niveaude l’Administration en chargedo milieu
rural).

En cequi concerneles eauxdesurfacemobiliséespour1alimentaiiondespetitesvilles,
les problèmes soni plutôt d’ordre économiquedo fait des contraintes de site souvent
importanies,nécessitantone implantationde Jaretenueparfoiséloignéede l’agglomérationei
done des coûis d’investissemeniei de fonctionnemenitrès importants. A contrasio,si la
reienueest trop prochede l’agglomération(cas fréquenten C0TE D’IVoIRE pasexemple)les
risquesdepoliution de i’eau de ia retenoedeviennentréelscas celle-ci risquede seretrouver
rapidementenglobéedansl’exiensionde l’aggiomération.

Pour les zonespériphériquesdes grandesvilles, la ressource(eau souierraineoo de
surface)alimentantactuellemeniIe réseauexistanin’estsouvenipassuffisantepouralimenier
ceszonespériphériques,récenteset d’extensionrapide.

C’esi one des raisonsmajeurespour lesqoelles0fl éié réalisés,dans les quartiers
périphériquesde OUAGADOUGOU ei NIAMEY, desforageséquipésde pompesIt manet des
postesd’eau auionomes.Mais dansce cas, les risquesde pollution desforagesansiréalisés
deviennentréelscompieteriu de Jadensiiéde I’urbanisaiionei de I’absencequasi-permanente

d’équipementsd’assainissemeniefficaces,lorsquela nappecapiéeestpeuprofonde. 1
2.2.2.2. Technologie d’exha ure des eaux souterraines

Pourles petites villes, lorsqu’il existeun réseauélectrique,un branchementIt ce réseau
et l’otilisation de pompeséleciriquesimmergéesesi systématique.Cependant,ii arrive assez
souvent, pour des centres secondaireséloignés ei dans des pays enciavés, que le
fonctionnementdo réseaoélectriqoe soli très irrégulier (problèmesd’approvisionnementen
gas-oh etlou de maintenancedes groupeséiectrogènes)se répercutantsur le systèmede
distribution deau (pasexemple,nombreux ceniressecondairesen GUINÉE, au MALI) ; ces
problèmesoni amenéIt prévoir assezsystématiqoemenipour les petitesvilles, desgroopes
électrogènesde secourspropresaux éqoipemefltsd’AEP mais on reirouve alors les même
problèmesque pour Ie réseau électrique (approvisionnementen gas-oil, maintenancedes
groupes). 1
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On troove aussi (notamrneniau SÉNÉGAL oi~cette iechnique est très répandue)des
pornpesa axe vertical actionnéspar des moteurs diesels; cette technique,plus simple en
maintenance,necessitecependaniune mise en oeuvrerigooreuse(verticalité des forageset
pose)ei sonefficacitéesi aussiliée It Jarégularitéde l’approvisionnementen gas-oil.

Enfin, dans quelques petites villes (MALI ei KOUNDARA en GuINÉE, ARIBINDA au
BURKINA-FASO) l’exhaure est réaliséepasdes pompesélectriquesimmergéesactionnéespas
l’energie solaire (gériérateursphotovoltaïques); cettesolotion permeide résoudre,pour les
aggiomérations éloignées, le problème de lalimentation en casburant et facilite la
maintenance.

Dansles zonespériphériquesdesgrandesvilies, les postesd’eauautonomessont lepius
fréquemmentreliésau réseauélectrique.

2.2.2.3. Installations de traitement de l’eau

Dansles centressecondaireséquipésd’addoctionsd’eau classiques,alimentéespasde
l’eau desurface,le traitementde potabilisationesi tout It fait classique:

- prétraitement,
- floculation (sulfatedalurnine),
- décaniaiion,
- filtration “rapide”,
- chloration.

Comrne pour les installations de pompage, l’éioignement et les difficoltés
d’approvisionnemenide certainsceniressecondairespeuventposerIt la fois desproblèmesde
maintenance des installations mais aossi eniraineni soovent one irrégulariié dans
l’approvisionnementen produitsde ir-aitemeni(chaux,solfaiedalomine,chiore).

Lorsquelalimentationsefait It partirdeseauxsooterraines,le traitemeniesibeaucoup
plussimpleei seréduit laplupartdo tempsIt one chioration.Cependant,oneneuiralisationest
parfois nécessaire(les eaux souterrainesen Afriqoe, en particulier danscertainsaquifères
sédimentaires,oni un pH assezbas),ainsique,parfois, desinstallationsde défernisaiion.

Ni les postesdeao aotonomes,ni les pompes It main exisianis ne sont en général
équipésde systèmesde iraiiemeni. Cependant,des installations de défernisationoni été
introduitesau BÉNIN surdespompessolairesei en GUINÉE surdespompesmanuelles.

Deuxexpériencesde chlorationsimplessonten coursactuellement

- sur one petite adduction simple au BÉNIN (IT DELLO-GRET projei zones
lacustres),It partir dun dispositif de chloration colleciif pas galets ou cristaux
d’hypochioritede calcium,instailédirectemenisur le becdesbornes-fontaines

- au BURKINA FASO (EAST) pas l’installation It domicile de PEP (postes d’eau
pasticuliers)permeitantIt partir d’un canasid’assurerla filtration, la décantationei
lachlorationde leaude boisson.
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2.2.2.4. Stockage et distribution

La mise en pressionei le siockagede l’eau après traitementest assuréepasOf 00
piusieursréservoirsau sol si la topographiedu site le permet,mais le plus gériéralement
surélevés.

EnAfrique francophone,Japlupastdesréservoirssurélevéssonten bétonarmé,maison
trouve aussi,pourles petits volumes,desréservoirsen résinepolyester(en C0TE D’IVoIRE et
au Tooo notamment,oii ces réservoirssoft fabriquéslocalement).Pan contre, les réservoirs
métalliquessont irès rares,conirairemeniIt cequelon peutirouveren Afrique anglophone.

La distribution se fait classiquementpasdescanalisaiionsessentiellementen PVC, ei 1
pasfoisen fonie pourlesdiamètresplus importants(ou pourles passagesdélicats).

Les branchemenisparticulierscomportenisystématiqoementen Afrique de lOueston
compieur.

Les poinis de distributionpublicssoft constituéspasdesbornesfontainesqui peuvent
êtrede trois types:

bornesfontainessimplescomportanide 1 It 4 robinets(le plus souvent1 ou 2) fixés
suroneborneenbéton,

- bornes fontaines automatiques(YACOLI en C0TE D’IVOIRE, POPUDEAU au
CONGO) qui permetientdobienir one quaniité fixe d’eau (25 litres dans les deux
cas)avecunjetonou onepiècede monnaie,

- bornesfontaines‘kiosques’ (KIGALI, BANGUI et NDJAMENA) o~iune constructioni
légèrepermeidecombinerla vente de leauei desactivitésde commercededétail.

Les postesdeauautonomescomporteni one rampede robinetsau piedou It proximité 1
immédiatedo réservoirdestockagelui-mêmesituéIt côtédo forage.

1
2.2.2.5. Dimensionnement des installations

Que ce soit pour les réseauxdes petites villes ou pour l’extension de réseauxaux :1
quastierspériphériquesdesgrandesvilles, les normes de dessertehabitueliementuiilisées
pour le dimenisionnementdes installationsont souveniété celles de l’hydraulique urbaine
classique(50 litres/jour/habitant,parfois plus), coflsidéréescomme un objectif It atteindre
pourles populationsurbaines.

Or, les consommatiofisconstatéesdans les zones péri-urbaines(aussi biefi dansles
petits centresque dansles zonespériphériquesdesgrandesvilles) soft netiementinférieures
et sesituentactuellementplutôt entre15 ei 25 Iiires/jour/habitant.

La plupartdesadductionsdespetitesvilles sont ainsi largementsurdimensionnées,ce
qui consiitueonedescausesprincipalesdu manquede rentabiliiéactoellede l’exploitation des
adductionsdespetitscentres.

1
•1
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Cetie faible consommationest liée It la concurrencetoujours forte despoints d’eau
traditionnels (eau “gratoite”) avec les poinis de distribution modernesei les ressoorces
monétaireslimitéesdespopulationsdeszonespéri-orbaines.

L’analysede la distribution dansles zonespéni-urbainesa amenécertainesSociéiésde
distribution (en particolierla SODECI en COTE DI VOIRE) It réviserIt Ja baisseles normesde
desserteapplicablesIt ceszones.Ainsi, pourles petits centres,SODECI différenciepour les
objectifsde desserte,la partie“moderne”ei la partie “traditionnelle” de cescentres(It laquelle
elle associedesconsoinmationsplus faibles),cequi permetun dimensionnementplus réaliste
deséquipements.

2.2.3. La gestion

2.2.3.1. Gestion de la ressource

L’évaluation, Jagestionei le suivi desressourcesen eaude surfaceou souterrainesoft
généralemeritconfiés It lAdministration chasgéede l’hydraulique (qui est pasallèlemenile
plus souveni chargéede l’alimenitaiion en eau potable en milieu rural) ; malheureosement,
même si souventdes étodes généraiesd’évaluation des ressourcesofit été réalisées,les
moyens limités dont dispose généralementactuellement cette Administraiion ne lui
permettentpas d’assurertin SUiV~ efficace des ressources,en particulier pour les eaux
souterraines.Cette situation peut poser des problèmeslorsqoe les besoins approchentles
ressoorces(cequi esi souventle cas despetitesvilies alimentéespasles eauxsouterrainesen
zonede socle) ei done Jorsquele suivi régulier de la ressourceapparaîiindispensablepour
prévenirdesprobièmesdexploitation.

L’évaluaiion desressoorcessefait ao coorsdes étudespréalablesIt la réalisaiiondun
sysièmed’alimeniationen eau potable,mais il esi rare que le suivi de ceite ressource(suivi
piézométrique)soit réaliséau coors de l’exploitation do système; ce n’esi que lorsquedes
problèmesd’exploitation apparaissent(dénoyagedes pompessur les forages notammeni),
qu’uneanalyseestréalisée.

2.2.3.2. Gestion de lexploitation
La gestionde l’exploitation dun systèmedalimentationen eaupoiable, quel que soii

son type,nécessitela réalisatioridestâchessuivantes:

- produirel’eau potabieei la stocker,

- la transporterjusqu’auxpoints de distribution,

- la vendreaux poiniis de distribution (branchementsparticuliers,bornesfontaines,
postesdeauautonomes),

- entretenirl’ensembledeséquipements,

- gérerles recettesde la ventede l’eau pour assurerle fonctionnement,lentretiende
lensembledo systèmeei le recoovrementdescoûts.

La répartiiionei les liensentreles différentsacteurspeuvent~trevariables.
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1
a) Exploitation des réseaux des centres secondaires et des extensions de réseaux

dans les périphéries des grandes villes

o La responsabilitéde l’exploitation -I
Le casgénéralde l’exploitation desréseauxou desextensionsde réseauxdansles zones

péri-urbaines,est onegestionde l’ensemblede l’exploitationi pasla sociétéde disiribution en
milieu urbain qui assureJ’ensembledes tâchesdécritesci-dessus(production,distribution,
vente,entretienei gestiondesreceties).

Lorsqu’eile est chasgéedes centressecondaires,la société de disiribution affecte 1
directementlesmoyensenpersonnelei matérielpour l’exploitationcoorante(fonctionnement,
entretiencourant, recoovremenides faciures); les grossesréparations,l’établissemenides
facturesei Jagestionfiriancièresoft effectuéssoit panles direciionsrégionales,soit It partir do
siègede Jasociétéde distnibutiond’eau.

Danscertainspays(MAURITANIE et TCHAD notamment)ei pourles petitesvilles, cesoni
les administrations ou les organismeschargés de 1’AEP en milieu rural qui oni la
responsabilitéde lensemblede i’exploitation deséquipemefts(ONHPV au TCHAD, Direction
de I’Hydraulique en-MAURITANIE).- - - - -

Dans certains cas aossi, les communesjoueni un rôle direct danslexploitation des
réseaux; ansi It TIKJIKJA ei dansd’aotresvilles de MAURITANIE, la Direction de l’Hydraulique
a délégué It Ja commune one pastie de l’exploitaiion do réseau, en particulier:le
fonctionnement et I’entretien courant des éqoipements, ie relevé des compteurs,
létablissementei le recoovremenidesfactores.

Lesgrossesréparations,ansiqoele renouvellemenitdeséquipemenisrestentIt Jacharge
de Ja Direction de I’Hydraoiique,moyennanile reversemeritpar JaCommunedonepartiedes
recettesde Javentede leau.

o La distribution

Le schéma resie le plus souvent parfaiiement “urbain’ pour les branchements 1
particoliers: contrat d’abonnemeni,relevé ei facturation périodiqoe pas la sociéié de
distribution. La tarification appliquéeaux branchementsparticulierscomportegénéralemenit
plusieurstranchesprogressives:

- unie tranche “sociale’ pour les premiersm3 dun prix assezbas, rie prenanien
compiegénéraiemenique les coûtsdirectsd’exploiiation, 1

- ensuiteplusieurs tranchesprogressivespour Ja consommationsupérieureIt Ja
tranche sociale, qui prenneni normalement en compte lensembledes coûis
(exploitation, amortissementei renouvellementdeséquipements).La tranche la
plus haute permet théoriqoementde compenserla non prise en compte dansla
tranchesocialedeschargesd’amoniissemeniei de renouvellement.

•1
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Cetobjectifd’équilibre financierpaspéréquationenitre les différentestranchestarifaires,
estirestheoriquecardansJapratique,les sociétésde distribution n’oni souventpasla liberté
d’ajuster leurs tanfs It leur coûts; ainsi le prix de l’eau actuellemenipraiiqué dans de
nombreuxpaysafricainsresteen dessousde son prix de revient (lorsqu’on tient comptedes
chargesdo servicede Ja detteei do renoovellemenideséqoipements).Ce problèmen’est pas
specifiqueaux zonespéri-urbainesmaisrejaillit sorle développementde I’AEP en zonespéri-
urbaines.

Pancontreles modalitésde gestiondesbornesfoniainespeuventêtrevariées.

Le systèmele plus fréquemmentadoptéactuellementestla délégaiionde l’exploitation
desbornesfontainesIt onepersonnephysique(souveniagrééepasla Commune)qui passeun
conirat particulier d’abonnementavec Ja sociéiéde distribuiion, achèteei vend l’eau It des
tarifs oniquesfixés avecJaSociétéde distribution.

Le gérantassureJui-même(ou souvenipasJ’intermédiaired’un paseniou dun proche,
mais ioujourssoossaresponsabilité)la ventede l’eau It La borne fontainie,payeles facturesIt
Jasociétédedjstribuijonei assurel’entreiien courantdesbornesfontaines(essentiellemenile
changementdesrobinets).

En C0TE DIv0IRE ce systèmea été adoptépour Ja gestion des bornes fontaines
automatiqoesYACOLI ce qui fait perdre l’essentiel de lintérêt au systèmed’automatisme
(puisqu’il restenécessairedavoirun fontainier).

Cesi aussi Je cas pour de nombreusesbornes foniaines au BURKINA FASO, dans Ja
périphériede OUAGADOUGOU ei dansles centressecondaires,ansi qu’ao TCHAD (N’DJAMENA
ei certainscentressecondaires). -

Ce sysièmemarcherelativemenicorrectement(ii y a peu d’impayés)ei les revenosdo
gérantsoni suffisanmieniintéressantspourconstituerone aciiviié complémentaire,bien que
les variations saisonnièresdes receitespoissent &re très fortes. Cependani,cette activité
devientnettementmoinsintéressantelorsqu’il existedansleqoartieron nombreimportantde
branchemenisparticuiiersqui concurrenceniles bornesfontainespas une revenied’eau (les
branchementsparticolierssoft plus prochesdesusagersei les prix de venieqoasimentalignés
surceoxdesbornesfontaines).

Pour augmenterIintérêt financier pour le gérant, les bornesfoniaines peoventêire
équipéespour accoeillir on conm-iercede déiail confié ao gérani de Ja borne fontaine, en
complémentde J’activité de venie deau(bornesfontaines“kiosques” de BANGU!, KJGALI et
N’DJAMENA).

Ii exisie encoredans ceriains pays (SÉNÉGAL, CAMEROUN, TOGO pas exemple)des
bomesfontainesgraiuitesdont Jagestionesi déléguéeaux Corninunes; les Comniunespayent
l’eau consomméeaux bornes fontaines It Ja société distribuirice ei iirent les ressources
financièrescorrespondaniespar one taxesur les populationsbénéficiaires; comptetenu des
difficultés de perceptionde cettetaxe, de l’impossibilité pour les communesdindividualiser
ces recetiesei les affecterspécifiquementaox dépensesdo secteurde leau (en plus dansun
coniexte général de ressourcescommunalestrès limiiées), les impayés It Ja société de
distribution se sont accumulés,Ja maintenancedes bornes fontainess’est dégradéei ce
systèmede gestionestprogressivementabandonné.
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1
On rencontre aussi des bornes fontaines payantesgéréespar Ja Commune (en

MAURITANIE notamment)pasl’iniermédiaire de fontainiersrémunéréssoli pasun salairefixe
payé par la Commune, soit pan un pourceniagedes ventes; lIt encore les impayésde la
CommuneIt Ja sociétéde distribuiion soft devenustrès importantspour les mêmesraisons
quecellesdécritesdansJecasprécédent.SuiteIt ce iypede problèmes,le BÉNIN, panexemple,
a abandonniésapolitiqoe de mise en place de bornesfontaineset ne réalise plus que des
branchemenisparticuliers. -

o Les problèmesspécifiquesd’exploitation descentressecondaires

Les principaux problèmes rencontrésdansl’exploiiation desréseaox,en dehorsde ceux 1
évoqoésci-dessusei relatifs It Ja participation des commones It l’exploitation des bornes
fontainesconcerneni:

- labsencequasi généraled’équilibre financier de l’exploitation des réseauxdes 1
centresseconidaires,

- les difficultés fréquenies pour assurer le fonctionnement ei lentretien des 1
installationsdanscertainscentreséloignés.

Le surdimensionnementfréquent des inisiallaiions, Ja faible taille des systèmesne 1
permetiantpasd’économiesdéchelle(un minimum de moyensmaténielsei en personnelsont
nécessairespourexploiter un centrequel quesoit sataille) ainsi queJa concurrencetoujours
irès vive despoinis d’eau traditionnelsne permeitenique rasementun équilibre financierde
i’expioiiaiion ei encoremoins l’amortissementdesinvestissemenis.De plus, i’appiication de
tarifs insuffisanisne font qu’accentuerle déséquilibrefinancierde i’exploitation.

Ainsi en C0TE D’IvoIRE, Ja SODECI, sociétépourtantreconnueen Afnique de l’Ouesi
pour la rigueor de sa gestionei ses compétencestechniques,ei conscientedesproblèmes
pariicuiiers dexploiiation des cenires seconidaires,se fixe mainienani comme principal
objectif, pourl’équipemenide nouveauxeenires, léqoilibrefinancierde l’exploiiaiion.

Cependant,une certainedensitéde centreséqoipésdansonerégionpeotpermettreone
gestiondeplusieursagglomérationsIt pastir dun seulcenireei donedeséconomiesd’échelle
(en particuJiersur le personnel); c’esi cequela SODECItente de faire en COTED’IVoIRE.

Le deuxièmetype de problèmesrencontrésdans lexploitation des réseauxde petits
centresest lié danscertainspaysei pour les centreséloignésde Ja capitale,aux difficultés
d’approvisioflnemenien casburanioo en produits de traitement poovani entraîner one
irrégulariié do service; pour les mêmesraisonsla réalisaiiondesopérationsimportantesde
maintenancene poovaniêtreréaliséessurplacepasle personnelaffectéau centre(cesiravaux
sont généralementréaiisésIt partir de directionsrégionales00 mêmeIt partir de la capitale)
peuveniposerdes problèmescompte teno de l’éloignement do centre et peuveni être It
loriginedinierruptionsdo service. 1

On ne retrouveévidemmenipasce genrede problèmespourles exiensionsde réseaux
danslesqoartierspériphériquesde grandesvilles, comptetenu dun environnementtechniqoe
plus favorableei de meilleuresconditionsdapprovisionnement.
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b) Exploitation des systèmes dadduction deau simplifiés

La plopartde ces insiallations,qui semoltiplientacioellementei qui soni réaliséespas
l’Adnirnistration chargéede l’alimentation en eau potable en chargedo milieu roral, soni
exploitées de manière commonaotairesuivafit one organisationi dérivée de cclie de
l’hydrauhquevillageoise(forageséquipésdepompesIt main).

Comptetenode Japlus grandetechnicitéei complexitédesinstallations,les systèmesde
gestionei de maintenancedesAES, bien que gardantun casactèregénéraicommonautaire,
oni dû évoloerpasrapport It ce qui a étéadoptépour les pompesIt man, en introdoisant
notammeni: -

- one gestiondesbornesfontainesdéléguéeIt desparticuliers00 desassociations
d’osagers,

- le recoors,surJabasede contrats,It la sociétéde distributionou It i’Administration
chargéede I’Hydraulique, mais aussi de plus en plus It des enireprisesprivées
locales(en particulierpourle pompagesolaire)loot au moins pourJamaintenance
desinsiallationsde pompage,

- Ja miseenplacedanscertainscas (projetszoneslacustresau BÉNIN) d’un système
d’épargne-crédii aoprès d’on organisme bancaire local pour assurer le
renouvellemenipartieldesinstallations.

Dansles nouveauxprojetsde réalisatiori d’AES en préparation(MAURITANIE ei MALI
noiammeni),l’aspectporementcommunauiairesestompepourJaisserJaplaceIt l’interveniion
descollectivitéslocalesdoni Jerôle exactresteencoreJ’objetde discussions.

Pour éviter l’écueil constaiélorsque les Communesprennenten chargeioote ou one
partiede l’expioitation de systèmesdAEP (difficultés d’affecterspécifiquementau secteorde
l’eau les recettestiréesdu fonctionnementdo système),ii esi envisagédecréerun “service de
i’eau’ au niveaude Ja Commune,financièremeniautonome,qui seraitchargéde l’exploiiation
do systèmeen faisani appel pour Ja maintenance,soit It la société de distribution, It
l’Administration 00 It dessociéiéspnivées.

c) Exploitation des pompes â main

Le moded’exploiiation despompesIt mandansles zonespéri-urbainesesidifférentde
celui rencontréenmilieu rural pourle mêmetyped’oovrage.

L’aspectcommunautairequi casaciénisaiilexploitaiion despompesIt man en milieu
rural seréduitpourvoir apparaîtreles collectivitéslocalescommeacteurprincipal.

Contrairementau milieu rural, l’eao estgénéralemenipayanteIt Japompeet la ventede
leau et soni organisationsoni sooventconfiéesIt one personnedésignée00 agrééepas Ja
Commune,rarementbénévoie,mais le plus sooventrémonérée(salaire00 pourcentagedes
recettes); les receitestiréesde Javentede ieau,outrela rémunérationde la personnechargée
de Javentede J’eau, revieni It JaCommunepourassorerJa maintenancedespompesréalisée
généralemenivia les structoresmises en place pas les programmesd’hydraolique rurale
(ariisans-réparaieorsei poinisdeventedepiècesdétachées).
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1
Ce sysièmene fonctionne pascorrectementdo fait queces pointsd’eauoni laplupartdo

temps été réalisésen marge des programmesdhydraulique villageoise (ei soovent en
urgence),ce qui n’a paspermis de jeter desbasesclairespour desmodalitésd’exploitation
spécifiquesIt cetype de zone(absenced’artisans-répasateurs,rôle de JaCommunemal défini).

De plus, l’appasiiion daotrespoinis de distribution modernes(postesd’eau autonomes,
bornesfontaines00 branchemenisparticuliers)accentueles difficuliés d’exploiiation des
pompesIt man,carceux-ci, s’ils ne sont pastrop éloignés,présenteniplus d’avantages,pour
les usagers,queJapompeIt man(pasd’effort de pompage,moinsd’atienie).

d) Exploitation des postes deau autonomes 1
Les deux modes d’expioiiation des postes d’eau autonomes (PEA) acioellemeni

renconiréssoni lessoivanis

o exploitation communautaire (essentiellemefli dans les centres secondaires)
inspiréede l’hydrauliquevillageoisemaisaveconeveniedeausystématiqoe.

Le plus sooveni,ie Comitéde Poini d’Eau,qui esi responsablede J’exploiiation, délègue
- - --- It une personnephysiquePexploitation-couraniedo PEA (Ja rémonérationpeui êtrefixe 00

correspondreIt on pourceniagede receties)ei sechargede faire faceauxdépensesd’eniretien
importantes,soit en faisaniappelau coup pancoupIt Jasociétédisiribuirice00 It desartisans,
soit enpassant,commec’esi souventle cas pourles PEA solaires,un contratdemaintenance
avecone sociétéprivéelocale.

Ce type d’exploitaiion est celui le plus fréquemmenirenconirépour les PEA réalisés
dansles petitscentrespasI’Administrationi chasgéede l’alimentationen eaupotableenmilieu
rural (au BÉNIN, au NIGER noiamment).Pour ce type d’exploiiation, ie problèmepnincipal
réside dans les difficultés qoe rencontrent le Comité de Poini d’Eau représentaniLa
communautéIt conserversoffisammentlongiempsles recettesiiréesde ia ventede l’eau pour
faire faceaux grossesréparations. 1

o Exploitation conjointe par les coliectivités localeset Ja sociétédistributrice. 1
Ce type d’exploiiation esi celui pratiqué dans les périphéries de OUAGADOUGOU ei

NIAMEY ei certainsceniressecondairesdo BURKINA FASO.

Leséquipementssontréaliséspan la sociétédistnibutricepois l’exploitation estconfiée It
la Commune,ou It l’auioriié do quartier.

LesproblèmesrenconirésdanscetypedexploitationdesPEA concerneJamainienance
deséquipementspourlaquelleJaCommunene possèdepasles moyenstechniquessoffisanis.
Elle, fait doneappel It Ja sociétédistribotricedoni les coûts diniervention(essenuiellemeni
pour les grossesrépasations)ne soft réglés que difficilement par la Commune,les termesdo
contratn’étantpassoffisammeniclairs.

- En conciusion,si l’exploitaiion couraniedesPEAsefait de manièrecorrecte,les grosses 1
reparationsposenttoujoursdesproblèmesquei quesoli le moded’expioiiation choisi, soitqoe
financièrementles sommesdevant y être consacréesne soft plus disponiblesao moment
voulu, soit quedesambiguïtéspersistentdanslestermesdo contraipourla maintenance.
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2.2.3.3. Gestion des investissements

o Décisiond’investissements

- Pour les centres secondaires,eest l’État (le Ministère de tuielle de Ja société
distributriced’eau) qui décidedesinvestissemenisIt réaliseret confie ensuitel’exploitation
deséquipementsréalisésIt Ja sociéiéde distribution. Les cnitèresde décisiondéquipements
choisispan l’autoritéde tutelle sinscniventdansle cadredoneplanification It long termedes
infrastructuresmais ne vont pas toujoursdansle sensdes intérêts financiersde Ja société
distributrice,dansJa mesureo~icelle-cisevoit confierl’exploitation d’un nombrecroissantde
centressecondairesdéficitaires.

Dansles zonespériphériquesdesgrandesvilies, les sociétésde disinibutiongasdentplus
Jamaîirisede leursinvestissements.Ii s’agit en généraldextensionsde réseauxexistants(si Ja
ressourcele permet),ce qui entraînemoins de déséquilibresfinanciers en expioitationque
pour lescentressecondaires,lorsquele dimensionniementesijudicieusemeniréalisé.

o Prise en compte de l’amortissement et de provisions pour Ie renouveHement
deséquipements

Pour les réseaox gérés par les sociétés distributrices, I’amortissement des
investissements,ei les provisionspour le renouvellementsont normalementassoréspasone
tarificationappropriée.

En ce qui concerne les pompes It man, linvestissemeniest fait pan l’État ei le
renouvellementdeséquipemeniisestIt sacharge,maisl’évolution despolitiquesnationalesen
matièredhydrauliqoevillageoisevaversun achat(ou onepanticipationIt J’achat)despompes
pasJacollectiviié ei It Jaconstituiiondoneépasgnepourle nenouv~llementde ces pompes(le
renouveilementdu forageIui-mêmerestantIt Jaresponsabilitéde lEtat).

Dans le cas des postesdeauautonomesei des AES gérés pas Ja collectivité locale,
appuyéepasJasociétédedistribution, l’invesiissementestaussipnis en chargepasl’Etai mais
danslesdifférentsmodesde gestionactuels,Ja priseen comptede J’amortissementsefaii pan
on reversementd’une partie desrecettespasJexploitant(Ja collectivité locale) It la société
distribuinice.

DansIe casdesAES gérésde manièrecommunaotaire,lobjectifesi plutôt de dégagerei
gérerune épargneIt partir de lexploitation desinstallations,pourpouvoirassureronepantie
du reniouvellementdeséquipementsei avoir accèsIt on crédit surJabasede cetteépargne.II
faut signalercependant,que pour ce type de gestion d’AES, souveni aucunedisposition
particulièren’a encoreété prise au niveau de l’exploitation pour Ie renouveliemenides
équipements(au NIGER notamment).

2.3. ASPECTS ENV~R0NNEMENTAUXET URBMNS

La qoaliié de lalimentationen eaupotableest fortementtributaire de Ja typologie des
qoartiers,telsquils ont été décnitsau chapitre 1.
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1
2.3.1. Assainissement et eau potab~e

Dans Ja majoriié des cas, les centressecondairescomme les zonespériphéniquesdes
grandes villes ne possédentpas d’infrasiructures d’assainissementefficaces; toot au plus
existet-ii parfoisdessystèmesdedrainagedeseauxpluviales(qui serventaussiauxhabitants
pourl’évacuationdeseauxusées)maisqui sonien généralpeo entretenusei fonctionnentmaJ.

Ii existe aussi de nombreuseslatrines mais le plus souventde type traditionnel ei
n’offrani pasles garantiesnécessairespourJaprotectionde Jaressourceeneau.

Dans ces conditions, les systèmesd’alimentaiion en eau baséssur des points de
production autonomes(forages équipésde pompes It mal ou, postes d’eau auionomes)
directementimplantésdansles zonespéri-urbainessontbeaucoupplus menacésdepolluiion
(bactériologique,nitrates) que les systèmesbaséssur des réseauxoo des exiensionsde
réseauxpour Jesquelsl’implantation desouvragesde productionpeutsefairehors deszones 1
les plusorbanisées.

Cependant,11 esi fréquentde constaterque l’extension rapidede lurbanisationa aiteint
les lieux dimplantation de ces ouvrages de production, augmentantainsi le risque de
polluiion. Ce risque est pasticulièrementgrave dans Je cas de captaged’eaux de surface,

- - - sitoationde plus-en-plusfréqoenie(C0TED’IvoIRE, BÉNIN). -

2.3.2. Typesdequartierset possibilité de desserte 1
La façondoni sedéveloppentles exiensionsdesgrandesvilles ei les petitscentresinfiue

profondémenisur les possibilitésde desserteen eaupoiable. 1
o Périphériesdesgrandesvilles

II a été VU que les zonespéniphériquesdes grandesvilles africaines subsahaniennes
obéissentprincipalementIt deuxprocessus(chap. 1.1.2.):

- formationd’habitaispontané,

- formationde Iotissements.

Le premierprocessusconnaîiIui-mêmedeuxformesdedéveioppement:tantôtdefaçon
anarchique,taniôt sur one tramede voiesplotôt régulière(mêmesi les empnisesde celles-ci
sonifaibles).

Ainsi, do poini de vue morphologique, peut-on classer les zones péniurbaines 1
schémaiiqoementen trois catégories:

les extensions“illégales” développéesirrégulièrement,sans respectde cohérence
physique (quantiersdhabitat spontané,anarchiques,tels que les exiensionsde
Bangui versl’aéroport),

les extensions“illégales” développéesen respectantsur le ierrain certainesrègles 1
d’alignementei de voirie, ou restructuréesdansie respectde eet ordonnancement
minimum(MagnambougouIt Bamako)
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- les lotissements ‘légaux”, (de promotion publique ou privé), implantéssur Je
terraind’aprèsdesplanspréétablis.

La premièrecatégonie,d’une façon générale,en létat, ne permetpasdepénétrationpar
les réseaux: aucunepossibilitédassajnissement,ne serait-cequepourles eauxde ploie ; de
trèsfaiblespossibilitésde desserteparleaupotable(seulementaux marges).

La secondecatégorienepermetpasfacilemenile développemenide réseauxcompleis
de drainage; pascontre,clie permetle plus souventJadesserteen eaupotable.

La troisièmecatégorie,dansJa mesureoti existe one bonne trame de voies, permet
i’amenéede réseauxd’eaupotableei de drainage.

o Petitscentres

Le chapitre 1.2. a montré que Ja popolationurbainede la plupart despays africains
subsahaniensest répariiedansde petiies localuiés de moins de 10 000 habitants,ei qoe ces
petits centresconnaissentdepois 15 ans des taux de croissanceplus élevésque ceux des
capitales(Tab“PopulationUrbaineen Afrique en 1990:capitalesei viiles secondaires”).

Commentseprésentenicescentres? Comment,en particulier,résolvent-ilsJeproblème
deleur alimentationeneaupotable?

Dans Ja plopart des cas, un ‘vieux centre’, souvent lié It Ja péniodecoloniale ei
proporiionnellementde plus en plus réduit, continueIt fonctionnerIt peu prèscorrectemeni
danssa situationoriginelle, tandisque sedéveloppentJasgementsursonpourtourde vasies
lotissemenissoos-équipés.

Aprèsavoir suivi, en règiegénéraleassezbien,Jadispositiondensembledonnéepasles
plans d’urbanismedes années60/70, ces loiissements, sans nouvelles onientations, oni
divagué’au grédesopporturiitésde terrainei despressionspolitico-administratives.

Certes,leur dessertepasles réseauxest en soi facile. Mais, au total, les problèmessoft
importants,notammeni:

- le développementdeces lotissemeniss’opèresanscohérence,ni enirecox, ni avec
Javille originelie ; aussiles réseaoxprimaires,en particulierceuxd’eau potable,ne
peuvent-ils être réalisés qu’It grandsfrais (multiplication des installations de
stockage,linéairesconsidérables,multiples ‘coudes”et chanigementsde direction,
surdiniensionnement...);

- les margesde manoeuvrefoncières(moins de contraintesque dansles périphénies
desgrandesvilies) autorisentdes consommationsde terrainsexagérées(grandes
pasceiles,largesemprisesde voies) ; aussi,les réseauxde dessertene peuveni-ilsse
développerde façonrentable.
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2.4. LA SITUATION ACTUELLE VUE DU COTÉ DES USAGERS 1
Comme ii a éié vu plus haui (chapitre1), les populations des zonespériphériques

récentesdesgrandesvilles ei desceniressecondairessontparmilesplus démunies. 1
Même lorsqu’il exisie.desréseauxei one possibiliié techniquede pouvoir obienir un

branchementparticulier, ii est très difficile, voire impossible It ces populationsde poovoir
bénéficierdun tel branchement,compietenu de leurcoûtei do modede facturationde l’eau.

II existe dans la plupart des pays une poliiique de branchements“gratuits”
(branchemenissociaux)00 subventionnés(ou It crédit) doni l’objeciif estdedonneraccèsaux
branchementspasiiculiers aux populations les plus démunies,mais cciie démarchea
essentiellemenibénéficiéaux populationsaux revenusintermédiaires.

En effet, mêmesi le branchementen loi-mêmeestgratuit, Jasociétédistributriceexige
systématiqoemenile versement done caution (ou done avanice sur consommation)
généraiementde lordre de 10 000 It 20 000 F.CFA, sommequiJ est rarementpossibleaux
ménagesles plus démunisde réunir ; en effet, les revenus de ces popuiationssoni It Ja fois
très faibles ei journaliers, ce qui ne leur permetpas de disposerIt un moment donnéde
sommesimportanies~ -- ---- - -

Le mode de facturaiion(mensuelIt trimestriel) de leaupasJa sociéiédistributriceest
aussiun obsiacleIt i’accèsdirect auxbranchemenisparticulierspourles pius pauvres: ceox-ci
ontrarernentJa capacitéde payeren one seolefois one facture mêmemodiquede plusieurs
iiuiiicrs ue rrafleS.

Pascontre,cespopulationsdisposenichaquejoor de petitessornmesqui leurpermetteni
desubvenirIi leorsbesoinsde base,dont Japprovisionnementen eau.

Face â cciie impossibilité souvent techniqoe(ie réseaun’atteint pas le quartier lui-
même),mais aussitoujoors financière,les habitantsdeszonespéri-urbainessapprovisionrient
en eaude Jamanièresuivanie:

1. Aux points d’eau traditionnels qui, bien que délivrant pratiquement 1
sysiématiquementde l’eau demauvaisequalité,sontencoretrès otilisés, malgréles
campagnesd’édocationsanitaireayantp0 êtremenéesjusqu’It présent,

1
2. Aux pompes~i main oui l’eau est généraJemenivendueau volume It des iarifs un

peu infénieursIt ceuxpraiiquésaux bornesfontainesmaisavec les contraintesdo
pompagemanuelet desrisquesdatteniteparfoisassezlongues,

3. Aux bornesfontaines(lorsqu’il en existe)o~jleauest achetéepanpetitesquantités
et est payéecompiant.Le pnix de vente It Ja borne fontaine (modulésoivant Ie
volumedes récipienisutilisés) est toojours supérieorau prix de la tranchesociale
desbénéficiairesde branchementsparticulierset correspondIt peo prèsau niveau
destranchessupérieuresde la tanificationaux branchementsparticuliers.

Les pnix de venie aux bornes fontainessont généralementassezbien contrôlés
dansJamesureoii les autorités localeset/ou Ja sociétéde distribution soni partjes
prenantesdansle contrat.

1
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La gestion de la borne fontaine généralementdéléguéeâ un particulier permei
d’intervenirsi lesprix de ventepratiquésne correspondentpasIt ceuxfixés.

4. En rachetantl’eau ~i un branchement particulier voisin ; lorsqo’iJ existe des
branchemenisparticuliers dans un qoartier, le rachat d’eao It ces branchemenis
particuliersconstitoeone sourced’approvisionnementimportantedespopuiationsIt
faible revenucarprochede chezcox et moins sensibleaux problèmesd’attenteque
l’on peutrenconirerpourles bornesfontaineset les pompesIt main.

Pan contre, les iarifs pratiquéspeuventétre très variablessoivantles zoneset les
saisonsei soft beaucoupplusdifficilement contrôlablespasles coliectivitéslocales
ei la sociétéde distnibotion.

Oncofstatecependantqo’onedensitésuffisaniede branchemenisparticolierset/oo
Ja présencede bomesfontaines,o~les tarifs de vente sont mieux surveillés,
entraîneoneréguJationnaturelledespnix qui sesituentquandmêmeJangementau-
dessosdes tranchessocialesde Ja tarification aux branchementsparticuliers.En
effet, comptetenudesvolumesimportantsconsomméspasl’abonnésil revend50fl
eau â ses voisins, il se situera ioui de suite dans les trancheshautes de la
tarification,qu’il répercuteraévidemmeniIt Jarevente(en y ajouianiun bénéfice).

Ce type d’approvisionnementest quasi-systémaiiquedans les zonespéri-urbaines
dèsqo’il existedesbranchementsparticoliers.

5. En achetant l’eau â un revendeurqui livre leau ~ domicile ; ce type
d’approvisionnemenitesi très répandudansJa péniphériede OUAGADOUGOU mais
aossiIt NIAMEY et au TCHAD. Les revendeurspossèdentoo louent (le plus souveni)
un 00 plusieursfûis de 200 litres ei une charrette,viennents’approvisionneraux
bomesfontaines(qui soft sooventorganiséespouréquiiibrerla fourniiurede J’eau
It ces revenideursei aux acheteursdirecis) ei voni ensuitelivrer It domicile leurs
clientsqui leur commandenionecertaineqoantitéJivréeâdesintervallesfixés.

Les prix deventesontévidemmentbeaucoupplus élevésqu’It Ja borne fontaine00
que dans le cas d’un rachat It un branchementparticulier, ei ce type
d’approvisionnemeniesi pluiôt utilisé pasles ménagespossédantun minimum de
revenus.

Cependantce type d’approvisionnement,ootre l’intérêt done livraison It domicile,
permetaux osagersqui lutilisent de ne pasavoir It sopporter(ou voir amortir) les
irrégulasitésdo fonctionnement des réseaux: en période de pénurie, pendant
Jaqoeile ie réseau ne fonciionne que quelqoes heores pas jour, les
revendeurs/livreorss’arrangentpoursapprovisionnerIt cesheures(souveniJafluit)
pourpouvoirassurerleur servicedeJivraisonhabitoel.

Finalement,danslimpossibilité techniqoeetlou financièrede pouvoir bénéficierd’un
branchementparticulier, la majeure partie des habitantsdes zones péri-urbainesdoivent
recoorirâ desmodesdapprovisionnemenioffrani sooveniun niveaude servicemoindreei,
rendanii’eau généralementplus chère,mais compatibiesavecla périodicitéde leurs revenus.



TABLEAU 1 - Prix de vente de leau (en FOFA) en zone p~rS-urbaineBURGÈAP

PAYS VILLE ANNEE TYPE DE PR!X DU SEAU PRIX DU FIJI PRIX A PRIX AU OBSERVATIONS / SO!JRCES
DESSERTE 20 L(m3) 200 t.Crn3) DOMICILE BP en m3

BENIN Ganvié
5 centres do Nord

1991 - AES/BF
AES/BF

250
‘200 ô 333
“100 ô 2&5

.~

~
~i

Burgéap-BPGM
Prix offlciels : 5 FCFA les 25! ei 10 FCFA les 30 1
P~ixpratiquement oppliqués

BURKINA FASO Ouagadougou
périphérie

1991
“

BF
PEA

250
250

150 ô 203
155 ô 250

‘750
.

. Jusqu~ô1~OFCFA en Mai 1992~S. JAGLIN -

6 ceritres de 10 6
200)3 habitants
Léguéma
Koudougou/Réo

1992

1992
1992

6F

BF
BF

250

250 6 5(X)
250

175

375
175

,

112

112

CIEH

CIEH
CIEH

5 centreségulpés
dePEA

1992 PEA 250 1756303 112 CIEH

CENTRÂFRIQUE Bangul 1985 - BF 250 104 MORELALHUISSIER

CONGO Brazzaville 1984 6F ‘700 6 1 cOO “62 Revente ô partir dun BP - MORE( A LHUISSIER
Abonnement_25 m3/mois

co~DIVOIRE

~

3 centresde 2 6
25(X) habitants

2 centresde 1503
6 2(00 habitants
Kosso (5(X) h)
Kofikro (3503 h)

1992

1992

1992
1992

BF

BF

6F
BF

503

750

333
10)3

‘125 ô 203

450

‘350
150

• ‘503

,

,

180

~125remp~Lssage avec bassine - CIEH
2CX) remplissage direct avec raccord - CIEH
Forfoit ICYCO FCFAJmoIs pour les enseignants Ö Edjamb

CIEH
CIEH

PossIbfllt6 pot tIcket: 10 pulsages: 100 FCFA - CIEH
CIEH

-50-
—. —. — —. — ..._ — .— .,— -— -~ -— : — :



BURG ÉAP TABLEAU 1 bIs - Prix de vente de leau (en FCFA) en zone péri-urbalne (suite)

PAYS VILLE ANNEE TYPE DE PRIX DU SEAU PRIX DU FUT PRIX A PRIX AU OBSERVATIONS / SOURCES
DESSERTE 20 L(m3) 200 1(m3) DOMtCILE BP en rn3

GUINEE Dalaba/Mali 1991 BF/BP 750FG 320FG 1 FCFA=3.5FG
‘ (215 FCFA) (91 FCFA)

Labe-Quartier de 1990 BF/BP 750 FG 1503 FG __________
Tindel (215 FCFA) (430 FCFA)

MALI Bamako 1990 250 1250 90’ l°tranche5om3/mois-GAUFF

Koulikoro 1990 BF 250 50
KFW

Kita 1990 BF 250 50 KFW

Djenné 1992/9~ BF 2506 325 500 150 GAUFF
Douentza ‘ ‘ 330 6 340 660 200 GAUFF

Koro ‘ 500 625 8 1040 250 GAUFF

Kangaba ‘ 500 1000 300 - GAUFF

Nara ‘ ‘ 830’ - 375 750 300 ~usquô 15~en périphérie - GAUFF

MAURITANIE Tidjikja 1990 BF 166 Ô 200 UM 100 (.150 Ô 200) 500 6 1000 100 UM ‘Pr~tdun taccord por Ie fonlainier
“500 Ô600 “3(X) “15006300 “300 FCFA “VaIeurenFCFA- 1 UM~3FCFA

NIGER Niamey - Quartier 1991 — PEA 250 250
Foulan-Koira BRGM
Baguey 1991 6F 1256250 250 BRGM

SENEGAL Dakar 1993 6F 250 141’ Sonees ‘Prixdum3!acturôpatSoneesaucompteBF

TCHAD Ndjaména 1993 BF 147 max: 1470 Burgôop
Bol 1992 6F 500 275
2 centres de 10 6 1993 AES/BF 250 250 Burgéop
15000 habitants

-51-



BURGÉAP TABLEAU 2- ConsommatlonsJournallères en~zonespé~-urbaine

—-

BENIN

BURKINA FASO

5 centresde moins de50)0
Ketou
4centresde5ô1!XX)Oh
3 centresde 10 6 20)30h

4 centres demoins de 50)0

ôcentresde106 2(X)3Oh
Léç~uéma

Koudougou
Réo

1991
1991
1991
1991

1992

1992
1992

1992

4195

3050

6050)
21270

DESSERTE

BF/BP
BF/BP
BF/BP
BF/BP

AES/BF

BF/BP
BF/BP

BF/BP
BF/BP

annuello
en l/J/hab.

13,2
50’
22,2

18

23

salsons4cho
en l/)/hab.

6

6,E5/2,3

13,7/0,5 m3/j
‘3~3/Q!4m3/j

18,3 m3/j

salsondes
plules t/)/hab

05

4,3/0,65m3/j
1,2/0,3m3/j

8,4/0,4 m3/j
2,3/0,25m3/j

7,5 m3/j

SBEE
‘Pas de point d’eau traditionnel

SBEE
SBEE

Burgéap-BRGM

Enquête C/EH: BF/BP: vc,Ieur por BP ei BP
CIEH

CIEH
CIEH

PAYS VILLE ANNEE Populatlon TYPE DE Consa. may. Conso. moy. Conso. moy. OBSERVATIONS

DIVOIRE 8 centres de 1 8 2030 h 1989 BF/BP — 9,5 - SODECI

9 centresde2 8 3000 h ‘ ‘ — 14,6
12,4

-- .

15 centresde 3 8 4030h ‘ ‘
.

7centresde4ô5’OOh ‘ 17,8 .

23centresde5ô 10)JOh ‘ ‘ 13,2 .

8 centres admlnistratifs de ‘ — 28
5ô10D30h —____ -

— 22
30

15 centresde 10 8 20)30h ‘ ‘

10 centresde20 8 3(030 h. ‘ ‘ - -

6 centresde30 8 50300h ‘

— 36

23,2

.

4 centresde50 8 1OXXJO h ‘ ‘ .

5 centres éaulrés de PEA 1992 PEA

- 52 -

CIEH
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1
2.5. CONCLUSIONS SUR LA, SITUATION ACTUELLE DE LALIMENTATION EN EAU

POTABLE DES ZONES PERIURBAINES ET DES CENTRES SECONDAIRES 1
a) Dans les zonespériurbaines,ce soft les populationsles plus démuniesqui payent

l’eau le plus cher pour un niveau de service assezbas,ce qui est totalement 1
contraire aux objectifs de justice sociale fixés pour léquipemeni des zones
périurbaines.

b) Dansles centressecondaires,ledéséquilibreentreoffre ei demandeestimportant: 1
- JIt oti desréseauxoni éié réalisés,i’ofTre est excédentairepar rapport It Ja

demande(les consommationsconstatéessont faiblesdo fait de la concurrence
avec Jes poinis deau traditionnels ei donc les équipements Sont
surdimensionnés),ce qui esi une des causesprincipales,avecle poids done
gestion centraiiséeei lapplicaiion de tarifs insuffisanis, do déséquilibre
financierquasigénéraldelexploitationde ces réseaux,

- par contre,dansles centresnon équipésde réseaux,le déficit de loffre peoi
êtretrèsfort et rendreJeautrèschèrepourles populations.

Les expériences,qui som en train de se développer,de posiesdeao autonomesei
dadductionen eau simplifiées dans les centressecondairesont étéSouveni conçuespour
mieux équilibreroffre ei demande,en abaissantnoianirneniles coûispasonedéceniralisation
de l’exploiiation. 1

c) DansJeszonespériphériquesdesgrandesvilles, la situaiionsecaractérisepasone
insuffisance de l’offre doe It descontraintesd’extensiondes réseauxdescentres
viiies:

- Soit que Ja ressourceen eau limite les possibilitésdextensiondes réseaox
actuels,

- soit quun urbanismeinadaptéou linstabilitéde l’habitai interdit limplantation
deréseaux. 1

Ainsi, pourpaJlierlinsuffisancede l’offre, despostesdeauautonomesont souventété
réalisésavecsuccès.

Or, la demandey esi très forte, plus que dansles centressecondaires,ne serait-ceque
pasJa rareiéfréquentedespoinisdeaude substituiion.

Cetteforte demande,illostréepar les niveauxirès élevésde prix actuellementpayéspas
les populationsmontre que le développemenide laiimeniaiion en eau potable deszones 1
périphériquesdesgrandesvilles nestpasiimité en généralpasdescontrainteséconomiques.

Ainsi, pour pallier linsuffisance de loffre, des postes autonomesont souvent été
réalisésavecsuccès.

1
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CHAPITRE 3

3.1. PRINCIPES GÉNÉRAUX

Lanalysede Jasituationactuellede lalimentationen eaupotabledeszonespériurbaines
a montré:

- que lexploitation de la piupart des réseauxdes centressecondairesnest pas
rentable,ce qui freine leur développementou entraîneun risque de déséquilibre
financierpourlensembiedessecieursde 1’AEP en milieu urbain,

- que Jes zones périphériquesdes grandesvilles nont été que peu équipées,ei
aujourdhuiles populationsles plus démuniesqui sy concentrentpayenttrès cher
un service de très mauvaise qualité, lorsquil existe ei quil fonctionne; lIt
égalementseposela questionde la rentabilitédeséquipements.

Le développementde lalimentation en eau des zones périurbainesne pourra être
durablequesi lon arriveIt concilier:

- done pai-t, une offre de service dune qoaliié acceptable,correspondaniIt Ja
demandedesosagers,It un prix supportablepourcox,

- dautrepart, lindispensableéquilibrefinancierdelexploitation.

3.1.1. Adapter ~‘offre~ la demande

a) C’est l’une desclés imporiantesde réussite,one condition absolumentnécessaire.
La demandeestvariabledansFespace(dunquartierIt l’autre, duneviiie It lautre,
en fonctiondespoinis d’eaupréexistants)ei dansle iemps(en fonction dessaisons,
maisaussiavecl’évoluiion de lhabitatei de Jadensitédespopulations)

celaimpliqoe:

d’éviter davoir recoursIt desnormesstrictesde desserte,décaiéesface It la
demande,

de concevoir des systèmes évolutifs, permettant one adaptaiion It
l’accroissementprogressifdeJademandeen volumeei en quaiité.

b) Mais, la demandecorrespondantIt un certainniveaude servicepourun coûi donné,
estégalementélastique.Le budgetfamilial qui peutêtreaffectéIt leauestsouvent
moins flexible que la consonimationen eau: mieux vaut fournir effectivement
20 l/jour deaupotable It 10 FCFA les 25 litres que d&re incapablede fournir
40 1/jour deauquelconqueIt 5 FCFA les 25 Jitres.
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1
IJ faut doncéviter [outaussibien:

- des taux de desserte irréalistes, trop dievés, supérieurs It la demande:le 1
surdimensionnemeniestoneplaie pourla desseriedescentressecondaires,

- destarifs insuffisants,inférieurs It la demande,c’est It dire, It ceux qoe les usagers 1
sontprêts It accepter,ne serait-ceque pascompasaisonIt leurs dépensesactuelles
pourl’approvisionnementen eau.

Sinon,dansJesdeux cas,ao nom dun objectifsociaJ,on condamnedembléela viabiJité
financière de lexploitation, ce qui revient It ne plus être en mesuredintervenir danson
secieurau caractèresocial évidentei prioritaire. A Jévidence,le mieux esi ici l’ennemi do

bien.

1
3.1.2. Des solutions techniques flexibles et innovantes

a) Le sooci defficacitéexige dadapterprogressivementles systèmesde desserteIt
lévolution_de Ja dernande.Le critère de flexibijité dans les choix iechniques~

~dé~ïïipemenfé~i doncfondamental,mais il l’est égalementdansle financementde
ceséquipements.

Trop souvent, Jes normes ou les habitudesdans les approchestechniques ei
économiques conduisent It des choix rigides, irréversibles, condamnés
ultérieuremenisor le plande Javiabilité financière.

Ainsi le recoursaux eaux de surfaceest souventretenude préférenceaux eaux
souterraines,done part en fonction done analyseéconomiquede long ierme,
dautrepart parcequeles financementssontplus difficiles It meitre en oeuvrepour
la mobilisationdeseauxsouierraines(incertitudessur les ressourcesau stadedes
études de faisabilité). Or, Jexploitation de ces ressources, lorsqueJles
concurrencentles eauxde surface,serévèlesouventmoins onéreuse,plus fiable ei
surtout beaucoupplus flexible. Lalimentation en eau de certaineszones de
banlieuede Parisaétélongtempsassuréepasforages,neserait-cequepourdifférer
desinvestissemeniscoûieuxen l’atientedun accroissementdesconsommations.

b) Lescontraintesfinancièresdexploitationvontconduirepasailleurs It décentraliser
au maximumpossiblecertainesfonciions. -

Cda exige de retenir des techniquesqui soient adaptéesaux contraintesde 1
J’environnementéconomiqueet social.Le soucide viabilité, de flabilité, poorra,pas
exemple,conduireIt préférer,It coûtsdinvestissement-supérieurs:

• J’énergiesolaireaux groupesélectrogènes,

• Ja fihtration lente ou linfiltration-percolation aux stations classiquesde

iraiiementdeseauxde surface.

1
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3.1.3. Privilégier Ie critère de viabilité financière

Lobjectif fixé aux sociétésde distribution est le recouvrementintégral des coûts y
compris le servicede Jadciie ei le provisionnementpourle renouvellementdeséquipements.
Cci objectif nestjamaisatteintpourles centressecondaireset rarementIt l’heure acioelleen
Afrique pour les grandesvilles, compietenu donetarification inadaptéeei do poids de Ja
péréqoationgrandscenires/petitscentres.

Lexigencede rigueuren matièredanalyseéconomiquedemeure,ne seraii-cequepour
apprécierles avantagesei inconvénientsdesprojets.Adjoini au critère d’efficacité, il permet
desélectionnerles variantespasoneapprochecoûts/avantages.

Mais le critère essentiel,pour un secteurtel que leaupotable,o~iiJ faudrait paslerde
“rentabiitésocialeIt longterme,esi sansdooiele criièrede viabiJité,techniquemaissortout
financière: c’est de cciie demièreque dépendfinalement Ja durabilité du projei aprèsJa
cessationdo financementexiérieur.

Pour la périphériedesgrandesvilles, lorsqueloffre peui être insuffisanteIt partir du
réseauurbain stricto sensu,ii devrait être rare que Je tarif de venie ne puisse couvrir
l’ensembledescoûts,amortissementscompris.

Lorsqueloffre It pariir du réseauest insuffisanteou inadaptée,ei que le recoorsIt des
sysièmesauionomesparait plus judicieux, y compris en iermeséconomiqoes,vouloir faire
supporter Jamortissementpar les usagerspeut compromettreJa viabiliié financière des
équipemenis.Si Je déficit ne peui êire répercutésur Ja desserteen eau do secteururbain
stricto sensu,on peutêtreforcé d’intégrercetamortissementau niveaudu budgetnationalau
mêmetitre quedautresinfrastructuresurbainesou dautresinvestissementsIt caractèresocial.
Mais un impératif demeure: l’équilibre financier de lexploiiation doit être respecté,
lintégralitédescoûtsrécurrenisdoit êtresupportépasles usagers.PasJIt, ii faut eniendretous
les coûtsd’exploitation : fonctionnement,entretienrenouvellementdeséquipementsde durée
de vie limitée, inférieure It 10 ou 15 ans. S’agissantsouvent des solutions transitoires,le
renouvellementdes infrastructures(forage, réservoir etc...) nest pas alors It prendre en
compte.

Ii en esi de mêmepour les centressecondaires.Sil nestpas réalistede répercuterles
coûts d’amortissement,ceux-ci doivent pascontreêire soigneosemenisuivis au niveau du
budgetnational,pour lensembledo secteur.Tous les projets d’équipementdoivent résulier
dunepolitique nationaledhydrauliqueurbaine,visant It définir les besoinsprioritaires, les
programmesdinvestissement,un calendrierde réalisation,les mesuresd’accompagnement
(gestion, santé), mais intégrant également ces équipements dans des perspectives
d’aménagementurbainplus vasies,regroupantJ’assainissement,les déchets,Javoirie..., c’est It
dire, finalement,tout lesecteorde Jurbanisme.

Pour ces centres,les modalités de financementdu renouvellemenidoit êtreétudiéesde
manièreapprofondie.Des disposiiifs financiers très divers peuvent êire envisagés,avec
constitutionsde provisionsplus ou moins importantes,en fonction de la politiqoe nationale,
mais aussidesmodalitésde gestionretenuespourJexploiiation : constitutiondun Fondsde
RenouvellementIt J’échelle de lensembiedu secteur,si one société de distribution est
impliquée, ou dun Fonds de GarantiedEmprunts,si J’exploitation esi décentralisée.Les
initiatives menéespar le secteurde J’hydrauliqueruraledansJedessertedespetits centres00
grosbourgsrurauxpeuventêtrerichesdexpérience.
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1
Lorsque lamortissemenine peutêtresupportépasla veniede leau,il y a bien sûr Iieu,

d’affecter It ce secteurpériorbain les financementsles plus favorables,dans ou pr~tsaux
conditionslesplus avantageuses.

3.1.4. Une exploitation autonome, mais responsable

a) La recherche de J’abaissementdes coûts devrait conduire It Ja décentralisation
maximalepossibledesdifférentesfonctions.

Néanmoins,les contraintesdefficacité amènentIt recommanderlunicité de la
responsabilitéde l’exploitation, ce qui ninterdit pas It l’exploitant de déléguerone
partie de sestâches, en application dun principe que l’on poorrait nommer de
subsidiarité.

CepeutêtreJecaspour:

• Ja distribution aux bornesfontaines,qui peutêtreconfiée It desgéranisprivés

(en généraldo secteurinformel) ou It desassociationsdusagers,

___ _____ •~ ~ af~[büfi~ ~ ~ des~ranchementsparticuliers,quand
cetiesolution apparaitune alternativesouhaitabledansl’intérêt général(pour
rapprocherJadistributiondesusagers),

• l’entretien, qui peotêtresous-traitéIt desentreprisesprivées,parexempledans 1
le contratde serviceaprès-vente(exempledu solaire),

• la production plus rarement, l’exploitant achetantleau It one station de
pompageconfiée It une eniité mieux It mêmedenassurerle fonctionnement
(usinede productiondélectricité,pasexemplecoupléeaveconeinstallationde
dessalemenideaude mer, stationde pompagepastoraleou hydro-agricole).

Bien sûr,toutesces délégationsdoiventêiredesrelationscontractuellesei correspondre
It desengagementsprécis.

b) Pourqu’une responsabilitéSoit effective,ii faut non seulementdéfinir sonchamp
dapplication,maispréciserégalementvis-It-vis de qui clie doit êtreexercéeet soos
le contrôlede qui. Cettepréoccupationamènetout naturellementoneclarification
du rôle desacteurs:

• Jexploitantdoit être autonome, pour être réellement responsableii rend
compteaposteriorisursagestion,

• ii doit assumeren premierlieu sesresponsabilitésvis-It-vis desusagers:

• ceux-ci vont naiurellement sanciionnerun servicede mauvaiseqoaluté00
ne correspondantpas It leur demande, en ny ayant pas recours, ou en
refusantde Jepayer,

• mais ils doivent pouvoir avoir recours It leurs représentanisen tant 1
qu’usagers(associations)00 qoecitoyens(élos,00 autoritéslocales),

1
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ii doit rendrecompiede sagestionIt one entité de tutelle, ce qui conduit It
recommanderaux administrationsde ne pas simpliquer directementdans
lexploitationpourseréserverIt cettefonction detutelle.

L’autonomieest une caractéristiqueessentielle,mais le statui dont dle relève devrait
êtresecondaire: exploitantprivé,sociétéd’Eiat 00 déconomiemixte, ‘régie autonome’,voire
mêmeComitéde PointdEau.La logiquede fonciionnementpeutêtreJamême.Desexemples
deréussiteei déchecpeuventêtrefournispourtous les cas.

3.1.5. L’obligation de décentralisation

Ce principe devraitdécoulerde Ja doublepréoccupationdabaissementdescoûts, mais
sortoutdo rapprochemenide loffre ei de Jademande.

Cette déceniralisationdevraii donc concerneren premier lieu Ja maîtrise d’ouvrage,
fonctionqui devraii reveniraux collectivitéslocales.Certes,on consiate,lorsquellesexisieni,
quellesnen ont pasles moyens,mais ellespeoveniaujourdhuiêireassociéesIt lexercicede
cciie fonction pour les choix concemantla desserteet les iasifs, cesi It dire l’adéquation
offre/demande.Mieux même, on constatesouventdansles plus petits cenires,Ja fonction
créanilorgane,quelexercicede cetieresponsabiliiéfait émergerdesreprésenianis,reconnus
aussibien pasles usagersque pasles administraiionset les autoriiés territoriales: le service
public de Ja desserteen eau peot contribuer It Ja consolidaiion ou It Ja création de
municipalités.

Des contraintes,des limites appasaissenttrès viie, plus sur le plan financier que
technique.Sur ce dernier poini, des solutions d’appui iechniquesont praiiquementpartout
possibles.

La principaledifficulté provientde Ja gestiondes investissements.Mais celle-ci peot
rester du ressortde lEtat, en étant confiée It on service ou one sociéié de gestion do
patrimoine.Le servicede JadetteetJamaîtrisedu renouvellementpeuventêtrecentralisés.

La secondeprovientde Janécessiiéde préserverlautonomiefinancièredo servicede
Jeau.Les recetiesde Javentede l’eau doiventprioriiairementcouvrir les dépensesdu secteor.
Desmodaliiésde contrôledu sirici respectde cciieexigencedoiveni êtremisesen place.

Mais on peut imaginer que l’Étai, restant propriétaire des équipementset de la
colJectiviié locale,en tani que représentantdes usagers,confie It -un exploitant la gestiondo
servicede leau.De tels dispositifs ont éié mis en placedansle secteurrural ; on observe
mêmeque Jecontratd’exploiiationa pu êtrereconnucommeayanionevaleurde statutpour
J’exploiiant, lui donnantde fait, la personnalitémorale, lui permettantd’ouvrir un compie
bancaireei JautorisantIt obtenirsi nécessairedesprêis (avec Jamiseen placeparallèlement
dun Fondsde Garantie).

Autrementdii, dansun milieu âossi informel que le périurbain,le servicede l’eau peut
êtreun facieurstructurantei un outil de réeldéveloppement.
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3.2. LES ÉLÉMENTS PRATIQUES DE LA DÉMARCHE

Lanalysede Ja situation actuelle de I’AEP des zones périurbainesa montré que 1
lessentiel desproblèmesrenconiréspour les équipementsexistants soft liés au caractère
‘standard’ (urbain00 rural classiques)deschoix d’équipementei dexploiiaiion.

11 apparaîtdonc indispensable,comptetenu de la diversitédessiiuationsrencontréesei
du caractèreévolutif de ces zones(en quantitédeauIt fournir ei en niveau de service),de
privilégieroneanalysede terrain cas parcaspouraboutir It dessolutionsmieux adapiées,
tant dupointdevoe techniquequede lexploitation,surJabasedesprincipesgénérauxdéfinis
dansle paragrapheprécédeni.

Ii pasaîtplus réalistedans ces conditions de définir une démarche plutôt que des 1
normes pour lalimeniation en eau poiable des zonespériurbaines.Les principalesétapesde
cciie démarchesontles soivantes:

1. Situer le Projet dans le contexte de lensembie de laggiomération. Plus

précisémeni,ii s’agii de:

• caraciériserJazoneIt équiper,

.~i~l~essourceseneau, -- --

• analyserle cadreinsiituiionnel ei financier.

2. Recueillirei évaluerJademande.

3. Concevoirl’interveniion, cesi-It-~1ire:

• définir deschoix techniquesei le dimensionnemenideséquipements, 1
• définir les principesei les modalitésde l’exploiiation, de Ja mainienance,ei

éventuellementdo renouvellementdeséquipements,

• définir les modalutésde réalisationdeséquipements.

1
3.2.1. Situer Ie Projet dans Ie contexte de I’ensemble de I’agglomération

Ii sagit,en s’aidantdoneanalysedesdocumentsou étudesexisianisei de missionssur
leterrain,d’étudier les perspectivesd’urbanisationde Ja zonede Projei, afin de cemerau
mieux son intégrationactuelleei future dansJaville. -

1
1
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3.2.1.1. Caractérisation de la zone â équiper

On s’attacheraloot dabordIt recueiJlirei It analyserles principalesdonnéessuivantes:

a) Les caractéristiques physiques

Essentiellement,seront analysés Ja topographie do site, les problèmes de
ruissellement(ei donc les risquesd’érosion), J’exisiencede zonesinondablesainsi
queJaqualitédessols.

Une bonne connaissancede ces élémentsest importante pour certains choix
techniques,en particulierpourl’implantaiion descanalisations,desréservoirsei des
poinisde disiribution eipasJIt Jedimensionnementdessysièmesde pompage.

Ces contraintesphysiquespeuveni êire particulièremenifortes dans les zones
d’habitatsponianéautoordesgrandesvilles qui sesont très souvenidéveloppées
pas nécessitédans des zones difficiles (ihalwegs, pentes, zones inondables),
JaisséeslibrespasJ’orbanisationstructurée.

Ces problèmes som en général moins aigus dans les centres secondaires
dimpJaniation pJus ancienne,et donc Siiués, compte tenu des contraintesde
disponibiliié d’espacegénéralementplus faibles, dans des siies a priori moins
défavorablesdo poini de vue de leurscaractéristiquesphysiques.

b) La démographie

La population do quariierou du centre It équiperseradéfinie It partirdesrésultats
des demiersrecensements.Une analysefine esi nécessairecar les chiffres do
recensementincluent soovenidansla populationdun ceniredonné,Ja population
de villages 00 hameauxsaielliiespouvantêtresiiués It plusieurskilomèiresde ce
centre;seuledoit êire évidemmentprise en comptela populationagglomérée,les
villagesou hameauxsatellites(saufsils soni irès prochesdu cenire)devanirelever
d’ouvrages autonomesde type hydraulique rurale classique(forages équipésde
pompesIt main).

Unepartie de la populationpeotêtre iemporaireou saisonnière,ce queles chiffres
des recensementsne font pas apparaîire.L’enquête de ierrain devra évaluerce
phénomène,s’il existe.

Dansun deuxièmeiemps, l’évolution future de Ja population It équiper doit êire
évaluéeIt partir de l’analyse des recensementssuccessifs,complétéepasone
enquêtede terrain (surtoutpourles quariierspériphériqoesdesgrandesvilles doni
certains peuventavoir one évolution irès rapide) permettantdappréhenderles
évolutionsrécentesdesquartiersou desceniresconcetnés.

Deplus, l’analysesurJeterrain devradéfinir les zones,It l’intérieur do centreou do
quartier,vers JesqueJlesdevrait sefaire J’exiension,ccci pour goiderlimplantation
deséquipementsfuturs.Uneconcertationavecles serviceschasgésde l’urbanisme
paraîtindispensablepourvalidercciie évaluaiion.
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L’horizon sor lequel se baserale dimensionnementdeséquipementsne doit êtreni
trapproche(risquede sous-dimensionnementrapide,si lévolution démographique
est rapide), ni trap Jointain (risque de sur-dimensionnemententraînant des
problèmesfinanciers pour l’exploitation et Ja maintenance).Sagissantde zonesIt
J’évoluiion incertaine,il paraît de toute manièrefondamenialde définir deschoix
techniquesles plus souplespossiblespermettantd’augmenierloffre sansavoir It
reprendrel’ensembledes investissementsde base. Ce point sera abordédans le
paragraphe3.2.4. •1

c) L’habitat, I’urbanisme et la situation foncière 1
Lesprincipalescasactéristiquesde lhabitatdoiveni êtreanalyséeslors de Jamission
sur le terrain,en particulier:

- le type dhabitat (traditionnel, habitat précaire 00 définitif, pourcentage
dhabiiat en dur), ce qui permetiradéjIt de faire one premièreapprochedes
niveauxde consommationen eau,surJabasedesmodesdevie iraduitespasle
type d’habiiat;

- la~ i~~JhabitatRjïiI~~éi~t f6n~rnenia1pourl’irnplantaiion ei le
dimensionnementdeséquipementsmais aussisur les choix techniquesde base
(on ou plusieursréseaux00 posiesd’eaunotammeni).

A ce stade,un plan, mêmesimple du quariier011 du centre,devraêtreréalisépour 1
permetire de faciliier limplantation ei Ie dimensionnemenides équipemenis.
L’utilisation de phoiosaériennesrécentes,compléiéepasdesobservationsdeterrain
permetirala réalisaiionde ce plan. Si cesphoiosn’étaientpasdisponiblesIt one
échelleadéqoaie,ii est mainienanipossiblede faire réaliserIt un coût tout It faii
raisonnabledes prises de vues It partir davions de tourisme avec un matériel
phoiographiquesimple. Si plusieurs centres00 quartierssoni concernéspasun
projet,oneielle opérationpeuts’avérertrèsuiile;

Le statutfoncier devra être analysé(mode d’attribution traditionneldesierrains00
Jotissemenis); les lotissemenis exisianis identiflés, leur occupation actuelle
étudiées ei les éventuels problèmes freinani leur développementei leur
densification identiflés ainsi que ceux des projeis de lotissementnon encore
opéraiionnels. 1
Cetteanalyseseferaen collaborationavecles serviceschargésde l’orbanisme(aux
niveaux national ei régional), les municipalités si elles exisieni, les autorités
ierritorialesansiqu’avecles habitants.

Une bonne connaissancedes modaliiés traditionnellesd’attribution des terrains
ansi quede la situationdeszonesloties sontparticulièrementutiles pour définir It
Jintérieur des zones It éqoiper des priorités pour l’équipement ansi que pour
optimiserlimplantationet le dimensionnementdeséquipements.

Ainsi, il esi fréquentqu’on desproblèmesmajeors(mais certainementpasJeseul)
de Ja lenteur doccupation des loiissements est l’absence d’infrastructures, en
particulierpourJeaupotable:one telleconstatationpeutamenerainsi It équiperUn
lotissementen éqoipementsde basepourl’AEP pouraccélérersadensification.
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11 faut restercependantprudenten regardantsil nexistepasd’autresproblèmes
responsablesde cciie faible densificationqui ne permettraienipas de rentabiliser
les équipementsréaJisésdans le loiissement ei pourraient mettre en danger
l’équilibre financierdelexploitationdeséquipementsde tout le cenire.

d) Aspects socio-économiques

Sur les aspecissociaux, Janalysede ierrain chercheraIt identifier les différenis
groopessociauxcomposantle quariier00 le centre,leors modesdefonctionnemefli
(en particulierle degréde cohésionsocialeei de persisiancedo rôle desautoriiés
traditionnelles),leurs rapports enire cox ainsi que lexisienceei le dynamisme
dassociationslocales.

De cciie analyse,doivent pouvoir êire évaluéesles capacitésd’associationet
d’organisationcommunautairesaussi bien au niveau de chaquegroupe quao
niveaude J’ensembledo quartier00 du centre.

Oct aspect est important pour évaluer la possibilité de confier certaines
responsabilitésde lexploitation00 de gestionIt desstroctorescommunauiaires.

Les aspeciséconomiqoesseront étudiés,en particulier les aciiviiés économiques
(agricoles, artisanales,industrielles, administraiives,con-imerciales)ainsi que les
revenusdes popolationspour évaluerles capacitésfinancièresdesusagersdes
foturséquipemenis.

Uneattentionpariicolièreseraportéesur:

- lexistenceet limportanced’activiiés ariisanalespouvantavoir un hen avecJa
réalisaiion, Jexploitation ei Jeniretien d’équipementsd’AEP (mécaniciens,
maçons, éleciriciens ei plombiers éveniuellement). La compéience,
Jéquipementei l’organisation de ces artisans ou petiies entreprisesseront
évaluései donc leurs capaciiései poientialiiéspour se voir confier on rôle
iechniquedanslexploiiaiion ei Jentreiiendesfuturséquipemenis.

- De la même manière, les activités commercialesexistantesdans le centre
concernéei dans les villes prochesseront ideniifiées (domaine d’activiiés,
imporiance,organisation,fiabiliié) dansJ’opiique d’évaluerJadisponibilité 0°

les possibihitésde fourniture, It partir de ces réseauxcommerciauxexistanis,
donepastiedesconsommablesnécessairesau fonctionnementei It l’enireiien
des équipemenis (carburant, lubrifianis, pièces détachées,robinetterie,
éventuehlementproduitschloréspourle traitemenide leau).

Pouvoir sappuyer ou non sur ces réseaux cornmerciaux pour de telles
fournitures sera un élément déierminant dans certains choix techniques
(pompageet traitementde leao notamment):par exemple,Je choix entre
énergiethermiqoeet solairepour J’exhauredépendradansone bonnemesure
de Ja fiabilité de circuits dapprovisionnemenien casburant,lubrifiants et
piècesdétachéespourles moteorsthermiques.
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- Dans ce rnême ordre d’idées, laccessibilitéen toutes saisonsdu centre It

équiperpas rapport It Ja capitale00 It one grandeville est aussi un élément
importantdans Je choix des techniquesainsi que dansles rnodalitésde leur
exploitations. Dans un centre éloigné de villes importantesei difficilemeni
accessible,les éqoipementsles plus simplesIt eniretenirseroniprivilégiés.

3.2.1.2. Évaluer les ressources en eau 1
a) La situation actuelle de I’alimentation en eau potable et des infrastructures : contexte global

Les modahiiésactuellesde l’ahimentationen eaupoiableseroniétudiéesau coursde
Jamissionde terrain,en particulier:

- le nombre,JaJocalisationei les principalescaractérisiiques(débii, profondeor 1
dansle cas de puits, pérennité,qualiié)despointsdeaotradiiionnelsexistants,

- leurs modalitésd’accès,d’uiilisation ei degestion(usagepublic ou privé, prise

enchargede l’invesiissemenidedépariei deschargesrécurrentes),

- ië~cö~sommationsetlecoûi direct ou indirectpourJesusag~r~ --

- l’avis desosagerssurJeniveaude servicefourni pascespoinisdeau.

Les points d’eao modernes existants- uiilisés pour l’AEP seront également
répertoriés(foragesdhydrauliquevillageoise,recoursIt despoinis d’eauexiérieors,
transportet revente It partir de ces points d’eau extérieurs)ei leurs modesde
gestion,les consommations,lecoûtei le prix de leauserontétudiés.

Cette analyse de Ja sitoation actuelle de l’alimeniaiion en eau potable est
indispensablepour:

- déterminerle rapportactueloffre/demande,enparticulierappréhenderle poids
despoints deautraditionnels, facteurdéterminanipour le dimensionnemeni
déquipementsd’AEP modernes,

- évaluer les capacitésde gestion communaotairede ceriains équipemenis,
donnéeimportaniepour fixer les modalutésdexploitationdes équipements
futurs, -

- déterminerle coûtactuelde l’eau potablepour les usagers,qui peutconstituer 1
un élémenide référencepour l’évaluation de Ja volonté despopulations de
payerpourun aotreniveaude servicedeaupotable.

1
1
1
1
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Parahlèlement,les autresinfrastructuresexistantesserontréperioriées,enparticulier:

la voirie (existence,exiension,état, eniretien); l’absencede voirie dansun habitat
densepeuten effetavoir oneinfioenceimportaniesur lechoix ei J’implantationdes
éqoipements(difficultés, voire impossibilitéde poserdescanalisationseniraînaniJe
choix depoinis d’eaoautonomes);

les infrasiructores sociales ou communauiaires (écoles, cenires de santé,
dispensaires,marchésnotamment)dont l’existencedoii êtrepriseencompiedansle
dimensionnementdeséqoipements.

Les modesde gestionactuelsde ces infrasiructuresseront pasailleurs analysés,dans
Joptiquedévaluer]es capacitéset les potentialitésdorganisationdescomrnunautéset des
collectivités locahespouvani être mises â profit dans le cadrede l’exploitaiion des fuiurs
équipementsd’AEP.

b) Évaluation des ressources en eau dans les centres secondaires

Danson premier temps,les ressourcesen eausouierrainesseroni estimées; elhes
présenienten effet des avantagesimportantspasrapportaux eauxde surfacedans
le contexiede 1’AEP de centressecondairesen Afrique:

- meiileure qualité naturelle de l’eau, auiorisant souvent one absencede
iraitemeni,ei onemeilleureproteciioncontredéventoellespollotions,

- desvariationssaisonnièresde Jaressoorcebeaucoupplus faibles,

- desouvragesde captage(généralementdesforages)d’un coût unitairemodéré
ei permetianione souplessepour faire face It lévoluiion de la demande(on
peut facilement,soos réservedoneressourceglobalesuffisante,rajooier des
foragesaufor ei It mesurede laugmeniaiionde la demande).

La démarched’évaluationdesressoorceseneausouterrainesdiffèrerasuivantque
le centresetrouvesitoé surdesterrainssédimentairesou en zonedesocle,bien que
les principes générauxdévaluationen soient les mêmes.11 faut au préalable
rappelerque l’objectif dansl’évaluation des ressourcesen eausouterraineva bien
au-delâde Ja recherchedun .débit poncioel en forage (commecda se fait irès
souveni) et nécessitede prendre en compte la géoméirie ei les paramèires
hydrodynamiqoesdesaquifèresansi qu’une évaluationde la rechasge,ccci pour
garantir cetteressourcesur le long terme.

Danslesterrainssédimentaires,les niveauxaquifèresqu’ils peuveniconienir sont
le plus souveni continosei de lasgeexiension.Cependant,certainesformations
(grès ou quartzitesnotamrneni)se comportenthydrogéologiquementcommedes
terrains de socle (aquifères discontinos) ei Ja démarchede recherched’eau
sooterrainey estdoncidentiqoeIt cdleutilisée pourlesocle.

La piupartdesgrandsaqoifèressédimeniairesafricains commencentIt être bien
connus,en particulier It Ja suite de Ja réalisationde nombreuxouvragesdansle
cadrede programmesdhydrauliquerurale00 urbaine.
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Uneanalysedocumentairecompléiéepar one étudede terrainei un inventairedes
points deauexisiantspermeitradidentifier les niveauxaquifèresexploitablesaux
alentours du centre, dévaluer leurs caractéristiques (géométriques,
hydrodynamiques,qualité de leau,recharge)ainsi que leur niveaudexploitation
actuelle.

A partir de ces données,les capacitésdexploitationde ces aquifèresau niveaudo
centrepeuveniêtredéfiniesei permeitreJ’implantaiion desouvrages;dansle cas
desterrains sédimentaires,comptetenu du caractèrele plus soovenicontino des
aquifères,les contrainteshydrogéologiquesde choix do siie soni moins importantes
quepourdesterrainsdu socleei limplantationdesforagespeutSd faireen fonction
descaractéristiquesdo réseauei de l’implantation do réservoir. 1
Ii peutcependaniêtrenécessaireJorsqueles caraciéristiquesdesaquifèresIt capier
sont peu homogènes,davoir recours It des prospectionsgéophysiquespour
optimiserl’implaniaiion desforages(recherchede zonesplus transmissives).

Uneattentionparticulièredevraêtreportéehorsde JaréalisationdesouvragesIt un
dimensionnementadaptéei It one mise en phace correcte de Jéquipementde
captage,essentiellemenicrépinesei massif fihtrant pour gasantirJa longévité de
J’ouvrage.II faut en_effeiapphiquerdansce domaine-les- normes-de l’hyd-rau-lique-
urbaineclassiqueplutôt que celle de lhydrauliquevillageoise(simplifiéescar les
ouvragesne sontexpioitésquepasdespompesIt motriciié humainede faible débit)
caslesouvragesserontbeaucoupplus sollicitésquavecunepompeIt main.

De plus, one inierprétationsur le long terme desessaisde pompagede iongue 1
durée (48 It 72 heures) esi indispensablepour fixer des consignes précises
d’exploitaiion de louvragepermetianid’assurersadurabilitéei éviter Jesproblèmes
de colmatagedo forageet/oude dénoyagedespompesd’exhaure. 1
Si plusieursforagessoni nécessaires,les possiblesinierférencesenireeux en cours
d’exploitation doivent êire étudiées ei Jeur implaniation finale déierminéeen
fonction de ce risque. Enfin, si les débits prélevéssapprochenide Ja ressource
exploitableévahuée,ii apparaîtimportantde prévoirun suivi piézoméiriqoe,voire
l’établissementdun modèlede simulationafin de suivre lévolution de Ja nappeei
préveniransi suffisammentIt l’avancedunrisqoede surexploitation.

Dans Jes terrains de socle (granites, roches érupiives et méiamorphiques), les
aquifèressomdiscontinus,le plus souvenid’extensionlimitée ei liés It Ja présence
defraciureset/oude zonesaliérées,les terrainssansnétanipasaquifères.

La faible exiensionet Je caractèrediscontinu de ces aquifèresrendJarecherchede
ressourcesen eaux souterrainespour 1’AEP de petitscentresplus délicatequepour
les ierrains sédimentaires. 11 est donc nécessairede réaliser des éiudes plus
poussées,notammentpourJarecherche:

- de zonessuffisammenifracturéespermettantdassurerde bonsdébitsponctuels
en forage(les contraintesde sitesoft beaucoupplusfortes quepourles terrains
sédimentaires)maiségalement, 1

- reliéesIt deszonesdaltérationsoffisammentépaisses,étenduesei réalimeniées
pas infihtration pour assurerone ressoorceexploitable suffisantesur le long
terme.
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Pourcda,ii est nécessairede mettreen oeuvredesméthodesdinvestigationassez
complètes(interprétationde photosaérienneset satellites,géophysiqueélectriquie
et électromagnétique,prospection radon) ei Ja réalisation de forages de
reconnaissance.

Pour la réalisaiion des forages et la défïnition des consignesd’exploiiation, les
mêmesprécautionsque pour les ouvragesen terrainssédimentairesdevroni êire
prises.

La fracturation hydrauhique peut être one solution intéressante pour augmenter Ja
productivitéponctuelledun foragedansJe soclemaisen gasdanitoujours It l’esprii
que J’amélioraiion de Ja productivitédun forage n’aogmeniepas les ressources
globalesexploitablesIt long terme.

Dune manièregénérale,on peoi considérerqu’en Afrique, dans des sitoations
géologiqueei climatoJogiquemoyennes,iJ esirarede trouverdesforagesdun débit
d’exploiiation sopérieurIt 10 m3/h mais fortemeni probabledobtenir des débits
ponctuelsde lordre de 5 m3/h, moyennant Ja rnise en oeuvre des méthodes
dinvestigationdécriiesci-dessus.

LarecherchedoneressourceIt partir deseauxde sorfacene Sd feraques’il n’exisie
pas de ressourcesen eau souterraineexploitables.Cetie évaluation se fera de
manièreclassique,cesi-It-direen analysantles débits descoursd’eau (pérennesei
non~érennes),les bassinsversanisdeceux-ci ansiquepasJarecherchede siiesde
retenuess’ii nexistepas de possibiliiésde prise deaudirecte dansun coursdeau
permanent(ce qui est fréquenten Afrique). Le dimensionnementdesouvragesde
retenuetiendracompiede Janalysedessiaiistiquesde Japluviométrie.

La qualitéde l’eau ansi que les risquesde polluiion doivent êire soigneusemeni
éiudiésainsi queles mesurespermeitantdatténuercesrisques.

Les contraintes de site pour les retenoessoft soovent assez fortes ei très
pénalisaniesfinancièrementpourI’AEP de peiiis centres.

c) Évaluation des ressources en eau dans les quartiers périphériques des grandes villes

o Les ressourcespossiblesIt partir du réseauexistant

II faut d’abord voir si les caraciéristiques physiquesdo quartier It équiper rendent
simplementtechniquementpossibleJa posede canalisaiionsei limphaniation de
poinis de disiribution: des quartiers densesd’habiiai spontanénon loti, sans
véritable voirie, ne peuvent matérielJementpas être alimentés It partir done
extensiondo réseauexistant. -

S’il n’y a pasdimpossibilitéphysiqued’extensiondo réseau,il faut évaluersi les
capacitésactuellesdo réseâuexistanipermeiieniuneextensionpourJadessertedo
qoartier It équiper.II faut analyserJa capacitéglobaleactuelle de production, le
diamètredes canalisaiionsIt partir desquelspourraieni se faire Jexiension,Ja
topographiedo quartier It éqoiperpour s’assurerqu’il ne serapas nécessairede
réaliser de nouveaoxoovragesde mise en pression; ii faut évidemmenttenir
comptedanscetieanalysedes programmesd’exiensiondo réseaudéjIt prévus00
programméspasJasociétéde distribution.
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La faisabilité techniquedone alimentation par extension du réseauactuel ne
signifie pasautomaiiqoementque cetiesolution doiveêireretenue;il peutêtre,en
effet, plus uiile déquiperun quartier It partir de points de productionautonomes
(posiesdeauautonomes00 réseauindépendantdo réseauprincipal), mêmesi one
extensiondo réseaoprincipal esi possible,ceci dansun souci de gestionoptimale
de la ressourcefaceIt onedemandeIt lévolution malmaîtrisée.

Le caractère“définitif’ doneextensiondo réseauprincipal nécessiieen effet de
prendreen compieJademandeIt un horizonassezJointain,cequi, pourles quartiers
actuellemenipeu densiflés,peoientraînerone sous-utilisationde ces équipemenis
pendantunepériodeassezlongueet ansi ‘geler” one partiedescapacitésactuelles
do réseau,plus uiiles dansdautressecteursurbains. 1
Pascontre,Jaréalisationde sysièmesautonomespermetun dimensionnemeniplus
prochede Jademandeactuelhe,donc optimiseleur exploiiaiion, avecJa possibiiité
uhtérieure (les choix techniquespour ces réseauxaotonomesdevront en ienir
compte) dintégrer facilement ces équipemenis au réseau principal iorsque

J’augmeniationdeJademandele nécessitera. 1
o Lesautresressources

Si pour la ressource,one exiensiondo réseauprincipal nest ni possible, ni
souhaitable,une analysedesressourcesen eauexploitablesdoit êtremenéeavecen
prioriié Ja recherchede ressourcesen eauxsouterraines(commepour les centres
secondaires). 1
La démarchede recherchedesressourcesen eaux souterrainespour les quariiers
périphériquesdes grandesvilles est ideniique It cdle décriteplus haut pour les
centressecondaires.

Pascontre, les contraintesde site pour Jimplaniationdesouvragessont souvent
plus fortes que pour les centressecondaires(moins despacesdisponibles)ei les
probhèmesdeprotectionde Jaressourceplus aigus;en particulier, les précautions -

suivantesdoivent êtreprisespour l’implantation desouvragesatin de gasantirla
proiectionde Jaressource: 1
- implanterles ouvragesen amoni-écoulemenideszonesles plus urbaniséesei

deszonesdactivitéspouvanientraînerun risquede pollution, 1
- privilégier deszonesde captageo~ile niveaustatiqoede Janappeest le plus

profond (Ja capacitédépurationde Ja zone non saioréeest beaucoupplus
importanieque cclie de Jazonesaturée),

- privilégier, lorsque le choix est possible(danscertaineszonessédimentaires)
lexploitationdonenappeprofondepasrapportIt Janappesuperficielle. 1

1
1
1
1
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Le recoorsaux eauxde surfacedansle cas desquartierspériphériquesdesgrandes

villes nestvraimentpassouhaitablecomptetenu

- desconiraintesde site trèsfortes,

- desrisquesquasipermanenisde polluiion,

- du manqoede souplessepourle dimensionnementdeséquipementsdecaptage
deseauxdesurfaceobligeantde prendreen compiedeshorizonsde desserte
assezlointains, ce qui ne permeipas de sadapterpaséiapessuccessivesIt
lévolutionde la demande.

DansJecas oii les ressourceseneauxsooierrainessom insuffisantes,le recoursIt la
solution de lextension do réseauest le seul possible,même si ce nest pas la
meihleuresolution.

3.2.1.3. Analyser le cadre institutionnel et financier

II est essentield’identifier les différentesinstiiutions ei le rôJe,notammenifinancier,
qu’ellespeuventjouer:

- la colleciivité locale : l’exisiencedonecommuneei d’aotoritéscommunalesélues,
situationque l’on reirouvemaintenantde plos en plus souventen Afrique, compte
ienude l’actuel effort de décentrahisaiion,consiitueaussiun élémentimportantdans
le choix desmodalitésd’exploitationdeséquipements.

Seronien particulierétudiés:

• les rôlesofficiels dévolusauxcommunes,

• leurreprésentativité,

• Jeursmoyensactuelsen équipemeni,en personnelet financiers,

• Jeursactivitésactuelleset ieurspotentialités.

- LesServicesTechniquesde l’Eau au seinde cciiecollectivité : conseiliechniquede

JacolJectiviiéet tutellede Jasociéiédistributriced’eau,

- Ja sociétédistribotriced’eau, -

- les opéraieursprivés.

Pource qui concerneles centressecoridaires,il ne faut pasperdrede voe Je fait qu’ils
peoverii êtres des sous-préfectures.Cela a alors évidemmeni one incidence sur Je
dimensionnement des équipements (présence dinfrastructures administraiives ei de
fonciionnairesen pastedansle centre) mais aussi sur leur gesiiondansla mesureo~iil esi
actuellementtoujoursdifficile de fairepayerleauaux structuresadministratives.



1
BURGÉAP 1

1
Comme nouslavonsdécrit dansle chapitreprécédent,les limites dinterventionentre

l’Adminisiraiion chargéede I’AEP en milieu rural ei l’organisme (public, semi-public ou
privé) chargéde Jadistribution deauen milieu urbain,sontsouventmal adaptéesdansle cas
descentressecondairesdu fait justementde leurs caractéristiquesmixies orbainlrural.Sur le
terrain,cda se traduit pasdes interveniionsplus liées It des opportunités,en particulier la
disponibilité de financement pour des équipements,qu’It lapplication done pohiiique
clairementdéfinie.

Ii neparaîtpasopportunde rechercherabsolumentonecoupurenettedesinterventions 1
de chaquesecteur.11 paraîtplus utile et efficacede définir dun com.munaccordenireles deux
structures,lescritèressimplespermettaniun partageréaiistedesinierventionsau caspascas;

- lorsque Ja taille suffisante do cenire ei son caractèreurbain bien marqoé(type 1
d’habiiat ei d’activités économiques) permetient denvisagerdes niveaux de
consommationpermettani d’assurer le recouvrementiotal des coûis (jusquao
renouvellementdeJensembledeséqoipemenis)ansiqu’uneintégrationfacile dans
Je systèmeexistanidexploitationet de mainienancede Jasociétéde distribution,
alors léquipement do centre 00 du quartier doit être confié It Ja sociéié de
distribution; 1
lorsqueces_conditionsne sontpasrempli~s(e~c stsouyeritIe casdanslescentres -

secondaires),ii vautmieux sorienterversdeschoix techniquesplus simpleset des
modaliiés de gestion décentralisée.Ii paraît alors plus adaptéden confier Ja

concepiionei JaréalisationIt l’Adminisiraiion chargéede J’AEP en milieu rural.

1
3.2.2. Recuelilir et évaluer la demande

Le déséquihibreoffre/demandeconsiiioe one des casactérisiiquesessentiellesde Ja
sitoation actuellede lAEP des zonespériurbaines;de plus, un recouvremenieffeciif des
coûis, au moins pour l’exploitation ei lentretien (ce point sera repris dans le
pasagraphe3.2.5.),esi indispensablepourassurerJapérennitédeséqoipemenisréalisés.Dans
ces conditions, Pidentificationet l’évaluation de Ja demandeen eau potable payante
apparaissenicommedeuxélémentsclés pourassurerJadurabihiiédeséquipementsd’AEP.

Dansle milieu urbainclassique,l’évaluationde cetiedemandeestrelativementfacile It
réaliser,compie ienudesnombreusesdonnéesdisponiblestiréesde l’exploiiaiion desréseaux
existanis. 1

Pour l’hydrauhiquevillageoise,l’évaluation de la demande.ei le dimensionnementdes
équipementsqui en résultesontaussirelativementaisésIt éiablir comptetenu de la simplicité
des équipements-iype(forage équipé done pompe It man ne poovant maiériellement
alimenterque 2 It 300personnescompte ienu do débii limiié de Ja pompeIt main) ei do
casactèrecommunautairede Japriseenchargedescoûtsrécurrenis.

Pourles zonespériurbaines,l’évaluationde la demandeei surtoutde sori évolution dans
le tempssontplus déhicatesIt réaliser.Lévaloationde la demandeactuellepourra5d faire It
partird’enquêtessur la volontédepayeron serviced’eau potable(en qoantitépar rapport?~

différenisniveauxde serviceei différentstarifs).

1
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Malheureusemeni,ces enquêtesdoiventêtreassezlourdespourêtrefiables, ei donc ne
peuventdifficilement sejustifier sur un projet précis ne concernantque quelqueszones. II
pasaîtplus utile de les réserverâ des interventionsplus en amont desprojets,dansle cadre
d’actionsnationales00 régionalesd’aide It la planification.

Pascontre,one analysedo fonctionnemenid’équipemenisexisianisdansdescentres00
desquartiersdont les caractéristiqoesserapprochenide JazoneIt équiper,peutconstiiuerone
bonneréférencepour évaluerJa demandeen eaupayanie(en particulier en liaison avec le
niveaude serviceactoellemenifourni pas les poinis d’eau iraditionnelsei les équipements
d’hydrauhiquevillageoise). Une enquête légère dans Je centre It équiper peot utilement
comphéiercciieévaluation.

Très globaiemeni, on peot considérer,au vu de i’exploiiaiion d’équipementsd’AEP
existanten zonespériurbaines(PEA et réseauxsimpliflés), que la consommationd’eau It
pastir de points de distribution publics (bornes-fontaines)dépasserarement20 Jljfhab, pour
s’abaisserparfoisjosqo’It 5 lJj/hab., dansdesconditionsde prix se situani généralemententre
5 ei 10 FCFApour20 litres (250It 500FCFA le m3).

L’évolution de cciie demandeestencoreplus délicaieIt évaluer,do faii:

- de l’évolution incertaine des zones périurbaines, en particulier des qoartiers

périphériquesdesgrandesvihles,

- deJadifficulté d’évaluerl’impaci futur sor le niveaude consommaiionen eaudes
campagnesdéducationsanitairequi sedéveloppeniactuellementdansJa plupart
despaysenparticulieren zonepéri-urbaine.

Danscesconditions,ii fautresierprudenicasonemauvaiseévaluaiiondei’évolution de
JademandepeotamenerIt on sur-dimensionnemenideséquipemenisei doncun risqoepourla
durabihitédeces équipemenis.Ii noussembieplus intéressanid’essayerdejouerau maximum
sur la souplessedeschoix techniquespermetiantde faire faceIt uneévolutiondeJademande
sansavoir It reprendreJa majeurepartie desinvestissemenisiniiiaux, ploiôi qued’essayerde
définir précisémenilévolotion de Ja demandepayante,exercicedont les résultaissembient
assezpeofiablesdansle contextedeszonespériurbaines.

Demanderaux populations bénéficiaires,avani Ja réahisaiion des éqoipemenis,one
participationfinancièreIt l’invesiissementinitial (moduléesuivanila taille deséqoipementsei
le niveau de service),peut constituerun (mais pasle seul) moyen dévaluerone demande
poientielle.

3.2.3. Concevoir l’interverition définir des choix techniques

Leschoix techniqueset le dimensionnementdeséquipementsdevronisefaireavecpour

objectifsde:

- répondre It Ja demandeactuelleen quantitéei enniveaude service,

- permettrede répondreavec Je maximum de souplesseIt l’évolution de cette
demande,cest-It-direen pouvantréutihiser directemeniles investissemenisdéjIt
réalisésen les complétantet les renforçant,
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- priviJégierla simplicité des équipemeniset en optimiserles coûtspouroffrir les

meilleures garanties de fonctionnement durable (minirniser les coûts
dinvestissement,dexploitationei d’entretien),

- permettre une décentralisation maximale de tâchesd’exploitaiion ei d’entretien.

Lesparamètresqui rentreronten comptepourle choix d’un typed’équipementei deson

dimensionnemenisoft les soivanis: —1
- le type,Jalocalisationei limportancede Jaressoorceen caoexphoiiables,

- les casaciérisiiqoesphysiquesdo site, 1
- Janatureei Jimportancede Jademandedespopulaiions,

- Jévohuiiondémographique,

- les capacitéstechniques,financièreseidorganisationlocalesei régionales, 1
_________ — Janatureetla tïabiliiédescircuits corn~ierciauxexisiants,

- J’accessibilitédu site. 1
3.2.3.1. Type déquipement

a) Les principales options 1
Lesaltemaiivespourl’AEP deszonespériurbainessoni les suivanies:

- pompesIt man,

- posiesd’eauaoionomes(PEA),

- un ou plusieursréseauxsimples (AES) ou exiensionde réseauexistanimais sans -

branchemenisparticuliers,

- réseau chassiqoe(centressecondaires)ou extensionde réseauexistant(pour les
quartierspériphériquesdesgrandesvihles).

L’objeciif final â Jongtermeestao moins quetoute Japopulationpuissedisposerdun
branchementparticulierei payerl’iniégrahité descoûis d’exploiiation ei de renouvellementdo
service,cequi, It J’heoreactuelle,estévidemmentparfaiiementirréaliste.11 fautdoncprocéder
paséiapesei élever graduellemeniJe niveau de serviceen fonction de Ja demandeei de la
capacitéei de la volontédesusagersde payerceservice,tout enessayantde faire en sorteque
le passaged’on niveau de service It l’autre puisseseffectoerfacilement do point de vue
technique,en optimisantles invesiissementsréaliséspourles phasesprécédenies.

1

1
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Les pompes~zmain : les forages équipésde pompes It main correspondentIt
l’équipemeni standarddesvillages de petite taille ei leur gestionet leur entretien
sont réahiséssur une basecommunautaire;ce type d’équipemeninapparaîipas
adapiéau contextedeszonespériurbainespasle faibJeniveaudeservicefoorni qoi
ne répondsouventplus It Ja demandedes usagers(effort de pompageei attente)
maisaussido fait de laffaiblissementde Jacohésionsocialerendaniproblématiqoe
Japriseen chargecommunauiairede Jagestionet de lentretien.

Cependant,cetype d’équipemenipeutêtreenvisagédansdescas d’urgenceei dans
l’attente de solutions mieux adaptées;dans ces conditions, les recherches
hydrogéologiquesdoivent avoir dès le départ l’objeciif d’obtention dun débii
maximal (ei les foragesdevaniêire réalisésIt un diamèiresuffisani) pour pouvoir
alimenterultérieurementun posted’eau autonomeou un réseausimple.

•:. Lespostesd’eau autonomes(FEit) : ce type déquipementesi bien adaptéIt on
habitatdenseei non Jou (oii Ja posede canalisaiionsesi matériellemeniimpossible)
ei peut constitoerle poini de départdun réseausimple lorsqueJe quartier00 Je
centreselaura00 serarestructuré(ouverturedesvoiesprincipales).

Dansles centressecondairesrelativementétendus,JaréalisationdeplusieursPEA
peutêtreonesolutionbien adaptée.

Les réseaux ou extension de réseaux simples (AES) -sans branchements
particuliersou branchementsparticuliersexceptiorinels-soni bien adaptésaux
centres00 qoartiersbuspeu 00 moyennementdensesou non busmais disposant
don minimum de voirie définitivepermetianid’aiteindreles principaux points do
cenireavecle réseau.

fls peuveniaussiêireefficacemenimis en oeuvredansles zonesd’habiiatspontané
si Jadensiténestpastrapforte.

C’est la dernièreéiape avani le réseauclassique(avec branchementspa.ruiculiers
majoritaires) It laquelle on peut passerlorsque It la fois Ja densitéaugmenie,
ihabitat se densifie ei que Ja demandeen branchementsparticuliers devient
importante.

•:• Les réseauxou extensionde réseauxclassiques (avec branchementsparticuliers
majoriiaires): lorsquel’habitat estdense,leqoariier00 Jecentrebij, ei ihabitai en
grandepartieen dor, cequi setraduit d’ailleurs toujourspasoneforte demandede
branchemenispasuicuhiers,alors Ja réalisaiion (ou le passageIt partir don réseau
simple)d’un réseauclassiqueparaîimieux adapté.Lorsquel’on arriveIt cestade,on
rejoint les équipemenisurbainsclassiques,cequi nestplos l’objet de léiude.

•:• Un ou plusieurséquipementsautonomes(FEit ouAES) : iJ peotêtreplus effïcace
et plus économiquedansun centreou un qoartierde réaliserplusieursposiesd’eau
autonomesou plusieurspetits réseauxsimplesqu’on seulgrandréseaudo fait:

- de l’absence de disponibilité en un point de Ja ressourceen eau globale
nécessaire,
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- de la dispersionde l’habitat (optimisationdeJaJongueurdesconduites),

- de Ja possibilité dun ineilleur calageproduction/consoirunauion,ei donc dun
dimensionnementoptima!desréservoirs,

- de la simplification techniquedesréseaux(moinsde piècesspécialescomme
ventousesetvidanges).

Les casaciéristiqoesiechniquesde iebs équipementsdoivent prendre en compte la
possibilité oliérieure de leur raccordementenire cox, en fonction de J’évolution de Ja
demande. - 1

Une analysecoûis/avantagesdevrapermetiredévabuerl’intérêt de réaliser Un seul 00
plusieursréseaux00 posuesd’eauauionomes.

Aprèsavoir défini oneoptiongénéraled’éqoipemeni,lesaspecistechniqoesparticuhiers
devroniêtredéfinis. i

b) Les différents équJperjieoÏs~ -- -- -

•:• La teclznologie d’ex/zaure: Lorsqu’il esi faii appel aux ressourcesen eau 1
sooierraine,les différentschoix techniquespourl’exhauresontbessuivants:

- pompeébectriqueimmergée+ branchementau réseauéiecirique, 1
- pompeélecuriqueinlmergée+ groupeélectrogène,

- pompeébectriqueirnmergée+ généraieurphoiovoltaïque,

- pompeIt axevertical+ moteurdiesel. 1
Lorsqu’il exisieun réseauéleciriquedanslecentreIt équiper,ie branchemenide Ja
pompesur le réseauesi évident (coûtmodesteei fiabilité) ; mais, lorsquele réseau
est alimentépasun groupeet que le centre est éloigné, un fonctionnementnon
continu ou aléatoire(problèmesd’approvisionnementen carburani00 problèmes
d’entretien)peutrendrepréférablele recours ‘a un autremoded’exhaurequi puisse
donnerde meihleuresgarantiesde fonctionnementdorable.

Le sysièmepompe It axe vertical, entraîné par un moteur diesel esu fiable (si
lon utihiseon moteurbent),soupbedutilisationet d’un coûtd’investissementmoyen
mais ladoptionde cciie sobuuiondoit tenir compiede la profondeurdesniveaux
dynamiquesei de Ja verticaluiédes forages;en effet, la durabibitéde Ja pompe
dépendde Ja verticalitédes forages,condiiion de plus en plus difficile It réaliser
(dansbes conditionshabituelbesde réahisationdesforagesen Afrique) lorsque ba
profondeurdo forageaugmenie; de plus, Japosede Japompeesi assezdélicaie.

Le choix do moteordoit seporuersuron modèleprésentdéjIt dansJ’environnemeni
do centre(parexemplemoteursutilisés localemenipourles moulins It céréales00
moteursde camions),ce qui facilitera leur entretien(présencede mécaniciens,de
carburantet depiècesdétachées).
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Luuihisation d’un systèmepompeIt axevertical/moteordiesel paraîudonc adapté
lorsquebes niveauxdynamiquesne sontpastrapprofondsei que Ja priseen charge
du foncuionnementei de bentretienao niveaulocal estpossibbe(approvisionnement
régulieren casburaniei présencede mécaniciens).

Si la posede la pompeest bien faite, Je coût de foncuionnemeni ei d’eniretien de ce
typed’équipementest faible.

Le systèmepompe électrique entraînée par un groupe électrogèneest assez
fiable pourdesmoyennesei desfortes poissances,soupled’ouilisation ei dun coût
d’investissement iniéressani. Le problème de ce type d’équipement esi Ja
maintenance,en particulier de la partie élecuriquedo groupe ébectrogène,qui
souvent ne peut êire effeciuéequau niveau régionab (ou même soovent qu’It Ja
capitale).Un approvisionnemenien carburanifiable est aussionecondiuionpourJe
choix de ce type d’équipement doni le coCit de fonctionnemeniesi plus éhevéque
celui donepompeIt axevertical.

Enfin, Je systèmepompe électrique-générateurphotovoltaïque esi très fiabJe,
trèssimpleei irès peucoûteoxen eniretien,maispeusoupbed’uuibisauion(contrainte
du tempsd’ensoleillement)ei nécessitedesinvestissemenisimportanussortoutpour
les fortespoissances.

En conclusion,pour desprofondeursde niveauxdynamiquesfaibbesIt moyensei
des débits forts, bes solutions pompe It axe verticallmoteur dieseb ei pompe
éhectrique/groupeébectrogèneparaisseniles mieux adaptéessi les conditions de
fonctionnementei de mainienanceau niveaulocal sontréunies,(en particulierpour
lesystèmepompeéleciriquegroupeélectrogène).

Pour des niveaux dynamiquesprofonds, Ja solution groupe élecirique/groupe
éhectrogèneestpréférabbe.

Le domainedintérêi du solairese situepour des débiis faibles ei moyensmais
aussi iorsqoe les condiuions Jocales n’offreni pas de garanties suffisantesde
fonctionnementdorableei d’enireuienefficacedesautressystèmes.

Dans le casde recoursaux eauxde sorface,les choix de typedéquipementpourle
captagesont plus resireints ei plus conuraignantsmais bIt encoreib faudras’efforcer
deprivilégier, chaquefois quecdaestpossible,one alimentationgravitaireei de
choisirpourles élémenismécaniques(moteurs,pompes),les typeset bes modèbes
les plus siandasdspossibhes, exisiant déjIt dans Je pays, pour facihiter le
fonctionnementei lentretienau niveaubocal. -

•:• Letraitementdel’eau:

o Leseauxsouterraines:

La qualiué naiurelbe des eaux souterrainesne nécessitegénérahemenupas de
iraiiement particulier. Pascontre, le problèmede la chloration se pose: le
systèmecbassique(bac mélangeur+pompe doseose)peui évidemmeniêtre
envisagémaisbes garantiesde leur fonctionnementdurableet de leurentretien
efficace ao niveau local ne sont pas soovent remplies (problèmes
d’approvisionnementen produitschborései matérielspeu répandus).
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Les problèmesd’éhimination do fer (souventprésenten excèsdansles eaux
souterrainesen Afrique) peuventêtre résoluspar des méthodessimplesne
nécessitantpas d’équipementsophisuiqué,commecda a été fait sur plusieurs
AES réaliséesdansle cadredu projetCFD/zonesJacusiresau Bénin(aérationIt
labimeniation do réservoir, décantationdans Ja pasiie bassedo réservoir ei
fiitre avecneitoyagemanuel). 1

o Les eaux de surface:

Pour le traitementdes eaox de surface, il faut essayer,dans Je mesuredo

possible,déviterd’avoir recoursIt la méihodeclassiqoede iraiiemeni.

Elle nécessiteen effet des éqoipemenis spécifiques (pompes, moteurs) donu 1
l’exploiiation ei Jentretienreqoièrenudescompétences,ainsiquel’utihisauionde
produiis de traitement (chaux, suifate d’abumine) dont Ja disponibihité ei
l’approvisionnemenuIt béchelledo cenire It équiperou mêmede la régionesi
rasementgasanuidansle contextede centressecondaires.

11 vaut mieux privilégierdansces condiuionsJa mise en oeuvrede méihodes
plussimples,maisdont l’efficacité aétéproovéeet qui sontbien adaptéesIt des
instabbationsdetaillemodeste:- - - - - -

- Ja filtration lente sur sabbe, qui est Ja solution techniqoe Ja plus simple (en 1
fonctionnementei en entretien)maisqui nécessiiebeaucoupde surface,

- l’infiltration-percolation aérobie qui, comrne Ja fihiration lente, utilise Ja 1
capacitéépuratoiredun massif fihtrant de sablemais en sollicitant la zone
non saturéedont Ja capacitéépuratôireestbien plus importantequecclie de
la zonesaiorée(utilisée dansJa fihirauion lente),ce qui permetJa réahisation
de bassinsde taille beaocoupplus modeste.

La quasi-absenced’éléments mécaniqoes ansi que Ja simplicité de
fonctionnementet dentretiende ces systèmes(qui se himitent It un ratissage
réguhier â Ja surfacedes bassins) en font des sobuuions bien adapiéesau
coniexiede centressecondairesen Afrique.

11 faut cependaniapporteron som particulier au momentde Ja réalisauionen
particulierpour le dimensionnemeni,le choix ei Ja mise en oeuvre du massif 1
filtrani.

~ Lestockage: 1
Les réservoirsen béuon armé ont l’avanuagede pouvoir être réalisésbocalement
(lorsqu’ils ne sontpas urop volumineux commece serale caspour Ja pbuparides
cenires secondaires)mais ont un caractèredéfinitif ce qui ne donne pas de
souplessepour faire face It one évobution future de la demande.Pascontre,les
réservoirsen résinepolyesterou métalbiquesoffrent plus de souplesse(on peut les
démonterei les réutibiser sur un autresite lorsque b’évoiution de Ja demande

nécessiteb’aogmenuauiondo volumede stockageei doncsanremplacement). 1
1
1
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De plus, il existe mainienant des fabrications locales de réservoirs en résine
polyester(notammenten Côte dIvoire ei au Nigéria), cequi constitueun élément
suppbémeniairepourprivilégiercetypede réservoir.

+ Transportde l’eau:

Compie teno desdiamèiresIt utiliser qui ne doivent pasdépasser200mm, compte
ienu desdébits It fournir dansle coniexiedeszonespériurbaines,le PVC s’impose
pour bes canabisationspour sa fiabilité, sa facihité de mise en pbace (avec one
possibilité réelhede participation locale), soncoûi iniéressantmais aussi do fait
quil estdéjIt fabriquédansplusieurspaysafricans(Côted’Ivoire, Togo, Nigériaei
Camerounnoiammeni).

Le réseausera ramifié ei son tracé doit être Je plus simple possible (quitte It
modifier bimplaniationdecertainesbornes-fontaines)pourréduireau maximumJe
recoursIt despiècesspéciales(ventousesei vidangesnotammeni).

•:~ Points dedistribution:

A priori, les éqoipemenusd’AEP en zonespériurbainesne devronicomporierque
des poinus de distribution pubbics (bornes-fontaines).Une généralisation de
branchemenusparuicubiersne 5e jusuifie que si Jademandeesi suffisammentforte ei
que Javobontéde payerpourceniveaudeserviceexisie.Ccci traduiraitle casactère
urbain de la zoneIt éqoiperei doncle recoursIt un réseauclassiquequi releveraii
de lhydrauliqueurbaine.

Desbranchementsparticulierspeuventcependaniêtreenvisagéset coexisieravec
les bornes-fontainess’il en existela demande,mais leur nombredoit resterJimité ei
les modalitésde gesuionsimplesei clairemenidéfiniespour éviier It Ja fois one
concorrenceavecles bornes-fontainesei desproblèmesde recoovrementdescoûis.

Les bornes-fontaines doivent êire de concepiion simple, robustes ei facibement
réalisablessurplace.La position desrobinetsdepuisagedoit correspondreau type
de récipienisuuihisésbocabement:on poinu depoisagehaut (environ 2,5 m du sol)
peuten particulieréviterunemanipubaiionpénibbedesrécipienis.

Les robineis utihisés devront être dun modèle courant (disponibles dans le
commerce)pour faciliter l’entretien desbornes-fontainesciii est nécessaireque
cebles-cidisposentd’un compieur. Lexpériencemontreque Palre assainie(dalbe
anui-bourbier, évacuation des eaux) doit êtrc très bargementdimensionnée;
l’aménagementdesbornes-fontainespeut êtreutilementcompléiépasone aire de
lavage béuonnéeet assainie(comme It Bamako sor les bomes-foniainesmicro-
projetsACDI).

Deux robineisde poisagepasborne-fontainesontgénéralemenisuffisanismaisdes
contrainies d’impbantation peuvent amener It réaliser des bornes-fontaines
comportanu3 It 4 robinets.
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3.2.3.2. Le dimensionnement

Le dimensionnementdes équipementsest un élémeni-clépour assuier la viabilité 1
(économique00 financièresoivanib’objectif fixé), c’est-It-dire Jadorabilité deséquipemenis.
Compietenodesdifficultés It évaluerprécisémentlévolution de la demandedansdeszones
aussipasticulières,deoxécueilsmajeursdoiventêtreéviiés: 1

- surdimensionnerles équipcmentsen surestimantb’évolution de Ja demande:on
éviteradonc d’appliquerdesnormescaléessurdesconsommationsprévisionnelles

- sebaseruniqoemenisur bévabuationde Jademandeacioebbe,au risqoed’abouiir It
un sous-dimensionnemenirapidedeséquipemenus.

II faut êireen mesurede réajosterfacibementl’offre It Jademande.

L’approche It privilégier sappuierasur one procédurepasétapes,en différant certains
investissemenispourpréserverb’équilibre financierde l’exploiiation.

L’adéquationrecherchéeserafacilitée pasle choix d’équipemenismodubaires(forages, 1
pompes,réservoirs),etunedensificauionprogressivede la distribotion (exiensiondo réseau, -

passagedebornes-fontainesaux branchemenisprivés...).

Concrètement,besprincipauxéquipemenusseronidimensionnésde Jamanièresuivanie:

a) Forages

Si Je débit expboiuabledo forageJejustifie (cest-It-direplus de 10 It 12 m3/h, débit
maximabdonepompe4”), il esi utile déquipersysiématiquementbes foragesen 6’
(ou avec one chambrede pompageen 6” pour les forages profonds dans le
sédimentaire),mêmesi Ja demandeactuehbene nécessitequ’une pompe4’ ; cda
permetura l’instalbauion éventueibe ubtérieure done pompe6’ (au moment do
renouvellementde Ja pompe)ei ansi pouvoir satisfaireone demandesopérieure
sansavoir It refaireun forage.

b) Moyens d’exhaure

Dans Je cadrc dun pompageavec one pompe éleciriqueavecbranchemeniau 1
réseauoo groupeélectrogène,il est souhaitablede dimensionnerceséquipements
pour satisfaireJa demandeactuellepasun pompagede 6 It 8 h, si évidemmentle
débit expboiuabledu (ou des)forage(s)le permei,pourquecetieduréecorresponde
aux heureshabituebbesd’uuiiisation desbornes-foniaines.Cda donneone grande
souplessed’utilisation ei permei de garder une marge de manoeuvre pour
augmenuerla production en albongeantla duréede pompage(pour faire face It
laugmenuationde la demandemomenianée-saisonsèche-00 durable).

-I
1
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Dans le cas dun pompagesolaire, les contrainiesd’ensoleillementobligeni It
dimensionnerl’équipemenusur Jademandeglobalejournalièresanspoovoir jouer
sur Ja durée do pompage; de plus, les heures de pompage maximab ne
correspondentpas aux heures de pointe d’utilisauion des bornes-fontaines.Far
conire lavantagedo pompagesolaire est de pouvoir facilemeni faire face aux
augmentauionsconstatéesde la demande,en rajouiantdespanneauxsolairesei en
changeant la pompe élecurique (qui nest pas la partie la plus chère de
b’équipement),si possibleau moment do renouvebbemenunormal de Ja première
pompe.

c) Réservoirs

Ce point esiessenuiebcasle coûi do réservoirpeutêtreun posteirès importantdans
l’ensemble de Jéquipemenu.Le dimensionnementdes réservoirs pour bes
équipementsd’AEP en zonepériurbaine(PEA 00 AES) doit sefaire donemanière
totalementdifférentede lhydrauliqueurbaine.

II faut considérerle châteaud’eaucomrneun systèmede miseen pressiondo réseau
plutôt quuneréservepermettanidharmoniserproductionei consommation;cetie
concepuionnestcependantvalableque si le débit horairedexhaureesuéquivabent
00 prochedu débit de poinie (cequi peuiêtresouveniauieintsi la taille desréseaux
resiemodeste).Le volumedo réservoirpeutansiêtreréduit It léquivabenudoneoo
deuxheuresde consommationdepointe.

Si le débit exploitable do (ou des forages) esi insuffisant, ou dans Je cas dun
pompagesolaire(besdébitsmaximumde pompagesontfixés paslensoleillementei
necorrespondentpasaux heuresde poinie desbornes-fontaines),on peutéviter un
dimensionnementplus large du réservoir(entraînantun surcoûi irès important) en
transférantles capacitéssupplémeniairesde siockagenécessairesau niveau de
chaque(ou de certaines)bornes-fontainesen réalisanidespetits réservoirsde 1 It
2 m3 It un mètre do sol (nettemenimoins coûieux It réaliser quun réservoir
surélevé).

En dehorsde Joptimisationdu coûi, un autreavaniagede minimiserJe volumedo
réservoirest Ja préservationde Ja qualiié de leauqui, dansces conditions,sera
constammentrenouvelée(ib faut abimenterpaslehautdu réservoir)ei neséjournera
que très peu de temps dans le réservoir, ce qui minimisera les risques de
dégradation(cdan’exclui pasévidemmentJa nécessitédon neutoyageirès régubier
du réservoir).

d) Conduites -

Les conduites seront dimensionnéesclassiquemenicr1 fonctiondo débit depoinie;
la conduite principale ainsi que les condoites dans les direcuions de probabbe
cxiensiondo centredevrontpascontre,dèsledépari,êtreon peu surdimensionnées
pourpouvoiroffrir despossibiliiésd’extension.

En ce qui concerneles conduites secondaires,un diamèureminimum peut être
défini (53/63mm commesurbesréseauxSODECIen CôtedIvoire) pourpermeutre
la réalisationultérieurede branchementsparticuliers.
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Dans le contexte des zones périurbaines(population pas trop importanie ei
consommationpar habitantpeu élevée), bes diarnètresde conduite resteroniJa
plupastdo ternpsinférieursIt 150mm ei les coûtssuppléinentairesJiés It leur léger
surdimensionnementresteroni modérés sauf si Je hinéaire de conduites est
important; maisdanscecas,pourdesraisonsdecoûtei de simplicité, iJ peutêtre
préférablede réabiserdeuxéquipemenisautonomesde taille réduitequ’un seul(sauf
si les ouvragesde captagesoft coûteux: forage profonden terrain sédimentaire

noiammeni). •1
e) Bornes-fontaines

Le nombreei l’implaniation desbornes-fontainesdevra se faire sur Ja based’un

compromisentre:

- l’évabuationde Jademandeen eaupayante,

- Ja répartitionspatiaiede la populauion(opuimiserla distanceIt parcourirpour

lesusagers), 1
- 1anécessit~d’assurerau gérantde Jaborne-foniaineun revenunormal (ne pas -

muhtiplier le nombredebornes-fontaines),

- lademandedespopulations,

- l’optimisationdo hinéairede canahisation. 1
II est donc difficile de fixer des normesstricies (1 borne-foniainepour 200, 500,
1 000habitants),compie tenu de Ja variabihité de ba demande,de Ja densiiéde
Ihabitatei desrevenusacceptablespourles gérants.

II faut doncprocéderpasétapes: 1
- dansun premiertemps,définir le nombreglobal debornes-foniainesIt partirde

Ja demande,de Ja population ei do revenu accepiablepour le gérantde ba
borne-fontaine,

- ensuitefixer des zonesd’implaniation desbomes-fontainesen fonction de Ja
répartitionspatialedeJapopulation,

- se concertersur le terrain avec les coblectivités bocalesei les usagerssur
l’implantation exactede ces bornes-fontaines.Ii arriverafréquemmenique bes
usagerset/ou lescolbectivitéslocalessouhaiicntun nombrede bornes-fontaines
plus élevé que celui prévu et un compromisdevra être irouvé pour éviier
d’alourdir les coûts d’investissementei la gestiondes éqoipements(ce qui
risqueraiude nuire It leurbon fonctionnement).

Moduber la participation initiale des communautésen fonction du nombre de
bornes-fontainesIt réaliserpeutpermeuirede faire prendreconscienceaux usagers
de Ja nécessitééconomiqoedun dimensionnemenioptimal do réseauet faciliter
générabemenila recherchede cecompromis. 1

1
1
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3.2.4. Concevoir l’intervention : définir les modalités d’exploitation, d’entretien et de

renouvellement des équipements

a) Viabilité économique ou viabilité financière

Lorsque les équipemenisont on caractère ‘définitif’, c’esi-It-dirc pouvani être
intégrésdansJecadrede Ja sociétéde distribution (extensionsdeniveauxdansles
quastierspériphériques, 00 réseaux cbassiquesdans bes cenires secondaires),
l’objecuif esi d’assurerJa viabilité économiquedes équipemenis,cest-It-dire Je
recouvrement intégrab des coûis (y compris pour le renoovellemeni des
éqoipemenus).Farcontre,les éqoipementsayaniun casacièreau moins pourparuie
“transitoire (postes d’eau auionomes, réseaux simples sans branchements
particuhiers),lobjectif de viabilité financière,cest-It-direassurerle recouvrement
descoûis de fonctionnemeni,d’entretienei de renouvellemenideséqoipemenisde
duréede vie inférieureIt 10 ans,pasaîimieux approprié.

On peui considéreren effet que l’objectif de viabihiié financière pour ce type
déquipemeniesi réalisieei correspondbien It Ja fois au caractèresocial de tels
équipementsei offre de meilleuresgarantiesde durabilité et de développement
rapide de ces équipemenusintermédiaires enire l’hydraubique villageoise ei
l’hydrauliqueurbainecbassique.

b) La responsabilité globale de I’exploitation

Comme on J’a vu dans Ja définition des principes généraux dinuervention
(pasagraphe3.1.4.), ii esi fondamenialqu’il y alt one unicité de responsabilité
pourl’exploitation deséqoipements,mêmesi onepartiedestâchesesidélégoée.

Cciie responsabiliiépeutêireassuréepas:

- Jasociétéde distributionen milieu urbain,

- la collecuivité locale,direciementou pasl’iniermédiairedonestructurecrééeIt
cci effetau sein de Jacollecuiviiélocale,

- onestructurecominunauiaire(ou oneassociauiond’usagers),

- unesiructureprivée.

La responsabilitéglobale de l’expboiuauion doit être confiée It la société de
distribuuion borsqueles branchemenusparticuhierssoni la règbegénéralepour les
points de distribution, car leur gestion s’inscrit naturebbementdansb’organisauion
(fonctionnemeni,entreiien,recouvrementdescoûts)donesociétéde disiribution;
il faut cependanique Ja taille do cenire, la consommation,le nombre de
branchemenisparticulierssoientsuffisantspourassurerJaviabilité économiquedes
équipements.

DansIe cas d’une extensionde réseaudansun quaruierpériphériqoene comportanu
quedesbornes-fontaines,l’exploitauion devraii aussien êtrebogiquementconfiée It
Jasociétéde distribution,carcetyped’équipementpeui facilement(si les modalités
de gestiondesbornes-fontainessontbiendéfinies)être intégrédansle sysièmede
gesuionde Jasociétédedistribution.
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DansJecasde systèmesautonomes(PEA 00 AES),pourles quartierspériphériques
et dans les centres secondaires,il ne semble pas efficace de confier la
responsabilitéde Iexploiiation It Jasociétéde distribution. En effet, l’exploiuauionet
l’entrctien de ce type d’équipementplus simple nécessiie,pour êire viable, one
décentrabisationJa plus pousséepossible,difficilement compatible avec le type
d’organisauioncenurahiséedonesociétéde distributionnationale.

Dans ces conditions, il paraîi plus intéressantde confier la responsabibitédc
lexpboitauion It one siructorelocale, qu’eble soii déjIt existanie(collectivité locale)
00 crééespécialementIt cci effei (surucuurecommunauiaire).

Si Ja collectivité locale (commune)a la responsabibitéde J’exploitation, ib pasaîi
indispensable.que lentiié, chasgéeau sein de Ja communede Jexploitationdes
équipements (“service de l’eau’) ait one autonomiefinancière,pour garanuirJa
réaffeciationau secieurde l’eao (pourl’expboiiauionei l’entreuienei renouvellemeni)
desreceutestirécde lcxpboitation.

Ce “service de l’eau” rcndra compuc réguhièremeni It un ‘conseil” composéd’élus,
de représenuanusdesusagersei des autoritésterritoriales,qui pasaibleursdéfinira 1
annuellement,en hiaison avec le ‘service de J’eau’, les prix, les modaliiés de
recouvrement~descoût&ainsiqueles objectifsde gestion. - - - - -- - -

L’analyse des moyens (techniques ei humains) de sa commune, de Ja 1
représentativiiéet de sesdomainesactuelsd’intervenuion permeitradévabuersa
capaciiéIt prendreenchargeJaresponsabibiiéde lexploitationainsiquelesbesoins
en formauionnécessairespourle personnebdo ‘servicede i’eao’.

En l’absence de collectivité locale, une structure communautaireou une
association d’usagers peut prendre en charge la responsabilité de l’exploiiauion,
maisil esiindispensabbeqo’elberendecompiedesagestionauxusagersdo service. -

On peutainsienvisagerdanscecasdeuxniveauxd’iniervenuion: 1
- un Comité de lEau”, choisi pas Ja commonauté,chargé des tâches

opérationnelles(technique,financier,organisation), 1
- ei un ‘Conseil” composédenotables,de représeniantsdusagers(en particulier

des femmes) ei des auioriiés territoriales,qui seréunii It intervallesréguliers
pour contrôberei évabuer le fonctionnementdo comité (éveniucllementle
remplaccmentde membres défaiblants do Comité) ei fixer les objectifs

techniquesei financiersannuels. - •1
On peuumêmecnvisagerde confierJaresponsabilitéde l’ensemblede lexploiiauion
It one personnephysique qui rendra compie It Ja coblectiviié locale ou It la
commonauiéreprésentéepasun “conseib” do mêmetypequecelui décritci-dessus.
Four pouvoir retenir ce type de solution, il faut quc Ja personnechoisieoffre bes
meilleuresgarantiesaussibien au niveautechniqoe,financiermaisaussisiabibitéei
moralité. 1

1
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c) Les délégations de gestion

A partir done responsabilitéglobale unique, ii esi possibbeei souhaitablede
déléguerun certain nombre de iâchesde gestion. Ainsi, Ja meilleure solution
(commeon peut le consiateracioellement)semblede déléguerIt despersonnes
physiquesJavented’eau, Je fonctionnementei l’eniretien desbornes-fontaines;le
choix des fontainiers doit être agréé pas les auioriiés tradiuionnebbesdo quartier
et/ouJacommune.

Le modede rémunérationdo gérantde borne-fontainesle plus simple et Je plus
cfficaceesi one margeenire le prix de vente au volume aux usagersei le prix
dachatIt l’expboiiani (prix fixés ei contrôléspasle responsablede lexpboitationen
liaison avecles usagers); cciie formuleestJa plus incitativepourle gérantqui est
ansi directemeniintéresséau bon fonctionnementde Jabome-fontaine,mais aussi
Japlus simpledo poinu de vue circuit financier.

La sobutiondun fontainiersabariédiminoela responsabilitéet lintérêi pourcelui-ci
dun bonfonctionnemenide Jaborne-foniaine.

De la mêmemanière,Jagesuiond’un postedeauautonomepeotêtredébéguéeIt one
personnephysique (venie deau, arrêt ei démarragede la pompe, do moicur,
alimentationen carburanu);one formation serale plus souventnécessairedansce
cas,compietenude la plusgrandecomplexitédeséquipements.

Les deox conditions soft importanuespour que Ja délégauion de gesuion soii
réellementefficaceet durable:

- un choix correctdesgérantsqui doit êtreaccepiéou agréépasla communauté
ou Jacoliectivité,

- one définition claire ei précise des limiies de prestations ei des conditions
financièresentrele responsabbede b’expboiiationciie gérant.

d) Les modalités dentretien

CommepourJagcsuion,il fautrechercherlocalementles personnesaptesIt assumer
efficacementles iâchesd’entreuiendeséqoipemenis.

+ L’entretien courant des principaux équipements(vidangeci changementde fihtre
ei petites répasations des moteurs, répasation de canalisations)pourra le plus
souvent êtrc réalisé au niveau bocal avec des artisans privés (mécaniciens,
plombiers,maçons),pourbesquelsil peutêtrenécessairede prévoirun compbémeni
de formation. Commeon la vu plus haut, un choix déquipementssimples,robustes
ei si possibledun modèbedéjâ présentdans Ja régiori~,faciliiera beaucoupla prise
en charge de leur eniretien.

Leur rémunérationsefera It l’intervenuion,mais les interveniionséiani ponctuebles,
ces activités ne génèrenupas de revenus réguliers suffisanis; ce iravail ne
représenteraqooncomplémentaux acuivitéshabiiuelbesdesartisans.
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On peuu ainsi envisagerque le comitéou la collectivité localesalarieune personne
pour ces tâchesmais, pour correspondreIt un empboi It temps plein, ces tâches
doiventalorscouvrir lenseinbiede lexploitationet lentretiencourant(y camprisle
rebevédescompteurs)ei cdapeotnéccssiteroneformauionplus importanie.

•:• L’entretien lourd (ansi queJ’entretiendescompteurs)ne pourraqueraremeniêtre
réalisébocalement:il faudraaborsfaireappelsoit It desentreprisesprivées,basées
dans les grandes villes (ou le plus souveni It Ja capiiabe) 00 It Ja sociéié de
disiribution.

La rémunérationdes prestationspeui se faire It l’iniervention mais aussi plus
efficacemcntsoos Ja forme dun contratannuelde maintenance,qui engagera
plus le prestaiairede services; ce conirai préciserales inierventionsprévenuives
périodiquesmais aussi les délaiset coûtsdinterventionen cas de panne(pastype
dintervcnuion).II pasaitdifficibe (saufpour Je solairc) denvisagerun contrat en
garantietotale, l’expboitation n’éiant pasdc la responsabilitéde la sociéiéchargée
de l’cnireuien.Lescontratsde maintenancedevrontêtreparticulièremeniprécisiant
dansleurs clausestechniqucsquedansleursclaosesfinancières. 1
Larneilleuresolutionparalt de faireappel,sur la based’un contratde mainienance, - - -

~Itla sociétéchargéede Jafournituredeséquipements: cda5U~~05dqoe lesconirais
de fourniture, au moment de la réaiisationdes projeis, soient passésavec Ie
représentantnationaldu fabricantei quele conirai de maintenancesoit négocié
conjointement(voir intégré aux appels d’offres de fournitures) ei consiiiue un
élément de choix d’un fournisseur. Le- recours, sur ba base dun conirai de
manienance,It Ja sociétéde distribuiion est aossienvisageablesi le secteorprivé
local n’estpassuffisammenidéveloppéou dansdescirconstancespariicuhières.

Associercontratsde fournituresei de maintenanceavecone sociétélocale nous
paraît indispensablepour développer le secieurprivé national et ainsi quune
capaciiélocalede mainienance. 1
Les piècesdétachéespourl’cntreuien devrontêtreacheiéespasb’expboitantmais lii
encoreJa solotiondun contrai de mainienanceavecJa sociéiélocaleayanifourni
leséquipementspeutgrandemenifaciliter un approvisionnemenurégubierenpièces
détachées.

+ Le renouvellementdes équipements : Le prix de l’eau dcvra, pour assorerJa
viabihiié financièredes éqoipements,prendre en compie le rcnouvehlemenudes
équipementsde faible ei moyenneduréede vie; comme pour la maintenance,
l’impbication, pourbescontratsde fournituredessociéiésJocalesrepréseniantesdes
fabricanis extérieurs, esi irès importanie pour facibiter les commandespas
b’expioitaniei Jafournituredesnouveauxmatériels. -

+ Déterminationduprix de l’eau : Le coûi de l’eao seracalcolésur la basedeschoix

iechniquesei de gesuionpris, soit: 1
- desfrais d’exploitauion(salaires,carburant,petitesdépenses),

- de lévaluationdo coûtde l’entretien, 1
1
1
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- de b’évabuauiondo coûi de renouvellementdeséqoipemenisde doréede vie
inférieureIt 10 ans.

Le prix de ventedoit évidemmeniêtreau moins égalau coût ihéoriquede l’eau ; il
paraîu cependaniprudenu de prendre one marge de sécurité pour ienir compie
d’aiéasicchniquesd’exploitationci de gestion.

Les très fortes variationsde consommationsobservéesentreJa saisonsècheei Ja
saison des pluies peuvenuamenerIt prévoir one tarification modubéesoivani Ja
périodede iannéepourencouragerJaconsommaiiond’eauen salsondespluies.

Si Ja vohontéet la capacitédesusagersde payer pourl’eau poiable le permettent,
on peut mêmeenvisagerde rajouuerau coûi de l’eau one “taxe’ reversécpas
l’exploitant It Jacollectiviié locale,destinéeIt renforcerles ressoorcesgénéralement
très faibles aciueblemeni.Ainsi, b’cau peui constiiuer on éiémentimportant de
renforcementde ces collectivitésJocales.

Farallèlement,au-delIt de Ja fixation dun prix de venie permettantd’assurerJa
viabilité financièredeséquipemenusei compatibleavecla volontéci Ja capacitéde
payer des usagers,le mode de paiemerit de l’eau appasalufondamental.Un
paiement au volume par petitesquantitéss’imposecas ii correspondbien aux
disponibihitésmonétairesjournalièresdespopulationsdeszonespériorbaines;ce
modede paiementesudéjIt Jeplus souventutilisé aux bornes-fonuaines.

•:- Les circuits financiers : Les reJationstinancièresentre les différents acteurs
doivent êire simples, claires et fiables, compie teno do rclatif manque
dorganisationei de siructuraiiondo milieupériurbain.

En particulier,les relationsexploitant/gérantdeborne-fontaineou de FEA doivent
êtreirès simples: Ie gérantreverserégubièrementIt J’expboiiani les sommesqui lui
soni dues(les échéancesdoiveni êtreassezrapprochées,de l’ordre de Ja semaine,
pouréviter les probbèmesde conservaiiondc largentao niveaudo gérani),sur Ja
based’un rebevéde compteureffectuépasJ’expboitant.

Cciie sommcestensuitegéréepasl’expboiianide Jamanièresuivante:

- il conservcIt son niveau dansone caisscle montantnécessaireaux dépenses
couranies(qui peovenivarier, en particulieren fonction de Ja disponibiliié do
carburantei doncde Janécessitédun siockage), -

- ii dispose dun compie bancairepour J’entretien courant, les sabaires do
personneb(sil y abieu) ciie paiemeniéventuebdo contratde maintenance,

- iJ ouvreun compiedépargneoi’i ib placeles provisionspourle renouvelbement
deséqoipemenus.

Cda supposeb’existencedon systèmebancaire fiable ei présentdans le monde
rural (pourbescentressecondaires).
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La gesuiondes provisions pour renouvellementconstitue on problème délicat: les
cobbectivitéslocales ou les communautésne voient pas lutilité (généralementles
taux dintérêt servis sur les comptesdépargnesont faibles) de gelerpendantun
iempsassezlong des sommesimportantesalors qoe les autresbesoinsfinanciers
pourle développemenido centresoft trèsimportanis.

Ii csi aussi possibled’envisager dutiliser ces sommespour dautresactionsque Ja
disiribuuion d’cau mais â la condition qoeJetempsde retourde ces investissemenis -

soitnettementplus courtqueJedélai de renouvebbemenideséquipemenisdAIEP. 1
Dans cci esprit, des acuionsdc pré-ébectrificauionrurale utiJisant les capaciiés
excédentairesdesgroupes00 systèmesphotovobuaïquesuuilisés pour le pompage
peuventconstitoeroneutihisation intéressanteei bien adapuée.Les tempsde retour
couris de tebs investissemenis(2 ans) permettenione uuilisauion flnancièrement
optimalede i’épargnetirée de b’exploitauiondeséquipementsd’AEP, sansmetireen
dangerl’épasgnenécessaireau renouvelbement.

Pasablèlemeni,si le système bancaire existant esi suffisarnment fiable, des
dispositifs financiers peuventêtre aussi mis au point pour permeutrebaccèsdes 1
collectivitéslocales ou desstructorcscommunautairesIt desprêis leur permetiant
de faire faccâunrenoovellementplus rapideque prévu de certainséqu-ipements. - -

Ces prêis peuvent êire gasantis, commecda 5e fait actueblemeniau Bénin sur le
projetCFD/zoneslacusires,pasun fondsde garantiealimentépaslesparticipauions

initiales It l’investissementdescentreséquipés.

1
3.2.5. Concevoir l’intervention : la mise en oeuvre des projets

Far rapport It on projet urbainclassique,les types déqoipemeni,pour êire durables,
doiventrépondrele mieox possibleaux demandesdesusagersei s’adapierau coniexiede la
zone It équiper.Ainsi, pour assurerle succèsdun projet d’équipemenidAEF en zones
périurbaines,il esi indispensabled’impliquer les bénéficiaires et les collectivités locales
tout au long de l’élaboration et de l’exécution en particulier:

- dansle cadredeJévaloationde Jademande, 1
- pourle dimensionnemeniei l’implantauiondespoinisde disiribotion,

- pour Ja définition ei la miseen placedes modalités ei desstructures d’exploiiation.

Une parfaiie coordination est pas ailleurs indispensable, surtout au niveau de la .1
conception du projet, entre les différcnts serviceschargésde l’AEF ei ceux chasgésde
l’urbanisme.II estaussi irès importantqueles délaisenireétudeseiréahisationssoientles plus
courtspossibles. 1

Pour bexécutjon des travaux, Ja recherche d’équipements simples et de taille assez
redoite devrait permeutrede rendrecertains travaux accessiblesIt desentrepriseslocales
(directementou en sous-trajtance),en particulier Japosedescanalisations,Ja réalisationdes -

bornes-fontainesles travauxde géniecivil ei éventueblementles réservoirs.

1
:1
1
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Enfin, bes contrats de fourniiure d’équipemenis (moteurs, matériels de pompage,
canalisations...)doivent êire nécessairemcnipassés avec bes représentanuslocaux des
fabricantsextérieurs,ccci pour favoriserJe dévcboppementdesenirepriseslocales,ébément
clépourdévebopperdescapacitésJocabesde maintenance,commecdaa étéévoqoédansles
paragraphesci-dessus.

3.2.6. AEP et trame urbaine

0 Lesschémasdirecteursdesannées60/70sontdépassés

Au cours des années60, 70 ei encore80, les sociétésdisiributrices d’eau 0fl p0

développer1cm-s réseauxsur la basedesindicationsdonnéespasles schémasdirecteors.Pour
Japlupast,cesschémassoniaujourd’hui dépassés:les vilbes poussenidésormaissansrepères
généraux.Cciie situationafavoriséJ’émergencede quartiersd’habitatsspontanéei, ao mieux,
Jajuxiaposition de Jotissementssanshen les onsavecles autres.Ce phénomènetoucheles
périphériesdesgrandesvilles commeles viblessecondaires.

Ceries,concernantles Jotissements,on certain savoir-fairesestrépandu; il créeone
certainc ihlusion dorganisation,mais beurs tracés répondentloot au plus It one logique
daménagementponctueble,non It cdled’organisauiondonevibbe.

Parmiles risquesqueniraînecciie situauion,0fl retieni:

- Jadifficuhté d’articulerenirecox les différenis morceauxd’on ‘paichwork’ urbain
en laissantfairedesaménagemenisautonomes,au grédesopportonités;

- Ja détériorationde b’environnemeniurbain, pas lenclavemeniei Ja mise hors
équipemenisminimauxde quartiersentiers;

- la difficulté pourles acteursde lurbanisme,en particulierles organismeschargés
de Ja distribution d’eau potable, darrêier one poliiique dextension ei de
programmerleursactions;

- Jecoûi supplémentaire,ensuite,pour desservirdeszonesdispasaieset pour mener
desopérauionsde rautrapage.

ci Versla définition d’unetrameminimale

Actuellement,despayss’oriententsurdesformulesadapiéesIt Jasituation,en renonçant
aux lourdsschémasclassiqoesen rctenaniJanécessitédedocumentsprévisionnelsminimaux
(Cf., entreautres,les expériencesdo Sénégal,do Tchad,de JaRCA ...).

Pourles exiensionsdesgrandesvilles ei pourles petits centresIt l’évolution rapide,il
s’agii ainside ‘masquer’,in situ, les nooveauxterritoiresqui seronturbanisésIt un horizonde
15 00 20 ansei de planifier bes iracésessenuielsde voirie (pourcommencer),sansindication
de réservesfoncièresni daffectation do sol. On s’en tient donc It un simple ‘schémade
référence’ 00 tracéde grandemaible”.
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1
0 Miseenoeuvrede la grandemailleetde Ja maille urbaine

Un tel schémaestplus facile It meuteen oeuvre:

- perço commeun documenttechnique(iracé de Ja grandevoirie), il nebooleverse
pasles droits fonciersei contribueIt Jamiseen valeurdessols;

- samatériabisauionsur le terrain esi rapide; il esi aussi progressiveei ne nécessiie
pas de gros invesuissemenis(on balise d’abord, on dégagel’emprise ensuite,on
équipeenfin, notammenten amenaniles différenisréseaux).

La mise au point de ce tracé obéit It des impératifs de relief (donc de drainage),
d’asuiculationentreles zoncsd’exiensionei avecJaville existante...Elle obéit aussiIt quelques
règles,commel’intervalle entreles grandesvoies (800 It 1 000 m), définissantone ‘grande
maille’ d’environ 100 heciases,elbe mêmerecoupéepasdesvoies intermédiairesdélimitant
one‘maille urbaine” d’environ25 heciares.

0 Gestiondesextensions

‘JJernpreinteorbaine” de Ja grandemaille esi ainsi gravée sur le siie : on peui
considérerque J’essentielest fait : barticulationgénéralede Ja ville ei de sesexiensionsest
assurée,ei, en mêmetemps,Jepassagedesgrandsréseaux(drainage,eaupoiable...).

II restetoutefois It gérerJaville futurequi nesemodèberaqueprogressivementdansce 1
cadrebiendéfini. Différents scénasiossontenvisageables,selonqueJ’on enienderéglemenier
au plus prèsle déveboppemcntdeszones00 simplemenilaccompagner.En réaliié, iJs oni
touteschancesde secombiner,ei on admetira: 1

- que bes droits It construireei les aménagementsvarient ei se négocientsebonles
zones, 1

- que différenusopérateursinierviennent(ici Japuissancepubliqoe, lIt desopéraieurs
privés),

- quesubsisienideszonesplus villageoises,voire spontanées.

cl Urbanismesansurbanistes

Dans le cas de ces zones villageoises/sponianées,on voit mal commentpourront
ultérieuremenipasserdes réseaux,si quelquesrègbes simples d’implantaiion ne sont pas
observécs.Ces règbes,qui permeuieniaux occupanussuccessifsde faire de “Jurbanismesans
urbanistes”,sonu celbesqui oni prévaludepoislantiquiié (Milet, villes chinoiscs,conquêie
espagnole,conquêtedc J’Ouesi...). Elles reposenisurJeprincipepremierde l’alignement.

A cci effet, one méthodesimple, cdle destrois piquets,qoe bon aligne It b’oeil. Elle
permet aux habitants, sans spécialistesd’aucunc sorte, de prolonger Jeurs quartiers en
rnénagearii l’ordonnancemeni recherché. Plus tard, les réseaux, en particulier ceux
d’abimentaiionen eaupotable,pourronus’insialberavec un minimum de frais, sansrecoursIt
des opérauions compliquées ei dispendieuses(Jevers du bâti existant, indemnisaiion,
demolitions...), opérationssi compliquéesei si dispendieosesqoe, Ja pluparudo temps,clbes
serévèleniirréaljsabJes.
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Ce probbèmea été rencontrérégulièremenudans les villes africainessubsahariennes
(Cf. annexes).Partout,ces quartiersqui doivent sétendreei ne peuventatiendreJa miseen
formede plansd’urbanismesophistiqués! Toujoors, le souci dessociéiésdistributricesdeau
potable qui seheurteniIt ces formes d’urbanisationincohérentesei ne peovenuétendreleors
réseaux,si non avecdénormesdifficultés ei It grandsfrais !.

ci Conciusion

Pour répondreaox besoinspressanisdeszones périorbainesei despetits centresen
rapidecroissance,les autoritésdevraient:

- réserverIt des spécialistesle som de définir très viie les zones préférentielles
dextension,ei cebui de tracerrapidemenula grandeirame de voies principalesqui
les mailleroniei définironi Jepassagedesréseauxprimaires,

- guider,It Jintérieurdc cdiiemaible,un “remplissage’ci une ‘desserte”,en aldaniles
habitantsIt respecterles règles les plus simples,ei en ouvrani ansi Ja voie” aux
sociéiésdisiributi-icesdcau,d’élecuricité,etc...
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CONCLUSION GÉNÉRALE
ETRECOMMANDATJONS

Lamajoritédesprojeis ei étudesde déveboppementdansJedomainede lalimentationen
eau potable5d sont, dansle passé,atuachésen priorité au secieurrural, JaissaniJe secieur
urbainIt dessociétéspubliquesnationabes,appoyécspasbeursbaibleursde fonds.

Dansla pratiquc,cetteséparauionthéoriqueentre ‘rural’ ei “urbain” napaspermis que
bon traiic avectoute l’attention nécessaireles zonespériurbaines.

Eblesconstitoenipourtant,tant despoinis de vue socialesei politiquesqu’économiques,
un enjeuessentiel.

En zonepériurbaine,Je milieu social ei Ihabitat Soni, pasdéfinition, peu struciurés.
Touteinterventiondansun tel secieurdevradonc,ei c’est bIt touteJa difficulté, êtreIt Ja fois
structuraniepourle milieu, tooten restantassezsouplepournepasfiger des réseauxou des
infrasiructuresqui poorraieni sopposeraux futurespobitiques d’aménagemenides quartiers
concernés.

Dans un tel contexie, afin d’assurerJa durabiliié des équipemenis,loot projet devra
avoirpourobjectifsprioritairesde:

- répondreIt Jademandedespopulauionspourone qualiiéde serviceconvenableIt un
prix supporiablepourelbes,

- meitreen pbaceles mécanismesnécessairesIt J’équilibre financierde l’exploitation.

La méthodobogieadoptéedevratraiterles poinissuivanis:

- l’horizon de dimensionnemenideséquipemenis,

- quel niveaude serviceproposer?

- comment équilibrer le budget, ei en particulier que doit-on faire payer aux
usagers?

- quellesmodalitésde gestionmetireen place?

L’identification et Ja conception dun projet dAEP en zone périurbaine/centres
secondairesdevraientcomporterles étapessuivantes:
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SITUER LE PROJET DANS LE CONTEXTE DE L’ENSEMBLE DE
L’AGGLOMERATION

0 Étudierlesperspectivesd’urbanisation dela zonede projet.

Cornmentcciie zoncsesitoe-t-ellepasrapportao plan daménagcmeniurbain?

- quartierstructorédéjIt pris en comptc?

- quastiernon aménagémaispossédantnéanmoinsun maillageprimaire?

- quartierIt habitatsponiané?

- autrescas?

On porteraoneatienuionparticubièreaux aspecissuivanis:

- le siatut foncier: l’habiiai est-il Jégaliséou pas ?

- le typedhabiiatest-ib précaireou en dor?

- Jadensificationactuebleei sespossibibitésd’évolution,

- les voiries de desserte,plus généralementle mailbage,afin d’identifier dèsJe

départles problèmesd’assainissementpossibles.

Cette analyse devra permettrc de préciser l’horizon de conception des

équipemenis:Jedimensionnementmaisaussile typed’éqoipemenidoit en découler.

0 Les ressourcesen eau:

On étudieraloot d’abordles capacitésdo réseauexistaniIt produireei It distribuer

del’eaupourJazoneconcernée.

ConcernantJa production,si Ja ressourceactuebbeest insuffisanie,ib conviendra,
bien sûr,de rechercherdesressourcescompbémentaires.Mais celles-cine devraient
paspouvoirêtremisesen concurrenceavecJaproducuiond’eauexiérieore.

ConcernaniJadistribotion,ib s’agiraégalementde vérifier que Jedébii disponibleei
la pressionIt b’entréedo quartierpermeutenude répondreIt sesbesoins,ei ce, pour
un coût compétitifpasrapportIt d’auiresaliernatives.

1
1

1
1
1
1
1
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o Aspecisinstituzionnels etfinanciers:

On devra identifier la place, le rôle ei les compétencesdes différenis acteurs

concernéspasI’AEP do quastierétudié:

- Ja collectivité locale : clie représenteles habitantsei a compétencessur

l’organisation desservicespublics,

- bes servicesresponsablesdo secteurde l’eau qui jouent le rôbe de conseib

techniqucde la collectiviié et de tutelle de Jasociétédisiributriced’eau,

- Jasociétédisiributriced’eau,

- bes opérateursprivés.

Mêmesi besfonctionsde ces différenusacteurssont parfoismal définies,ils doivent
absobumeniêtreassociésd’unemanièreou doneaoireau projet.

Encequi concemel’aspectfinancier, touten sesiiuantdansJe cadrede Japohitique
nationalede l’eau, et en particulier de ses aspeciséconomiquesei sociaux, on
devra,-bien entendu,chercherIt meitre en place bes mécanismesnécessairesIt
l’éqoilibre financier.

Ccci amèneraIt répondrc,enireautres,aux inierrogationssuivantes:

- dansce type diniervention,quelbedoit êire Japart de subventionspour bes

investissemenis?

- commeniétablironepéréquationavecle resiedebaggiomération?

2. ÉVALUER LA DEMANDE

Les différentspoints étudiésprécédemmenupermettentde connaîtreplus précisémeni
les possibilités It court ci long terme d’installation d’one infrastructured’AEP ei donc les
offres de service;on chercheraIt évabuer,en parallèle,la demandeen eauen fonction des
casactéristiqoessocio-économiquesde lazoneIt desservir.

Après one évaluauion qualitauive ei quantitative des sources aciuelles
d’approvisionnemeni,on effectuerades enquêiesauprèsdun échantilbonreprésentatifde
ménages.Cesenquêtespermetironide mieux connaîire:

- les consommationsactuebbes,le comportemenidesosagers,le budget“eau’ etla
capacitéde paiementdesménages,

- Ja demandeeffective en eau, caléesur le budget familial “eau ei sur le temps

consacréIt Japprovisionnementen eau,

- Javobontédespopulationsdepayerpouroneaméliorationdo service.

On n’oublierapasdechercherIt évaboer lesperspectivesd’accroissementde Jademande.
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1
3. CONCEPTION DE L’INTERVENTION

A partir de ceséiudes,permetiantdoncde définir lesoffrcs de serviceet Jadcmande,on
peutmieux concevoirle projei.

3.1. LES CHOIX TECHNIQUES ‘1
Deoxgrandesopuionspeuventappasaître:

- l’extensiondo servicepublic existani.Cciie exiensionpeutêtrccdledo réseauavec 1
deséquipementsbui-dsdimensionnéspourle longterme,mêmesi les disposiuifsde
disiribution pasîlots soft temporaires.On peut aussi devoir meutre en place des
sobuiionsprovisoiressi les délaisde restructorationdo quartier00 de renforcement
do réseaunepcrmettentpasdinvestirpourle Jongterme,

- ou, le servicepublic étanidéfaillani, Jamise en placed’une sobuuion décentralisée,
voire communautairepourJagestion.Unetelle solutionseraalorsindépendantedo
réseaucenirab.

Les criièresde compasaisonsentrediversessoluuions doivent tenir compiede critères
tels que qualuié do service, garantie de sa continuité ei de Ja qualiié de l’eau, coûi
dinvestissemeniei do fonciionnement,impact sor le milieu, renforcementdesinstiiutions et
créationd’emplois.

La confrontationdes solouions techniquesIt Ja demande,doit pcrmeuire d’éiablir les
din-iensionnementsIt Jafois nécessairesei suffisants.Le dimensionnemeniseradéfinitivement
choisien fonction de Javiabilité financièreci desdéveboppemenispossiblesIt moyenterme (5
It 10 aus).On n’oublierapas,It ce propos,les critèresessenuiebsde flexibibiié, adaptabibitéei
casactèreévobutifde l’infrastruciurc.En particulier, il esi cssentieldc conserverone capaciié
d’ajustementjusqu’ausiadede la réalisaiionen seconientanid’APS pour loot au moins one
partiedeséquipements,afin d’obienir l’adhésiondespopulationsei de beursreprésentanisau

siadeoii ils seroniréellementconcernéspasle projdi.

1
3.2. ORGANISATION DE LA GESTION -

Qoelquesoit le type d’équipement,il faudrarechercherJa plus grandedécentralisation 1
possibledesfonctionspasun meilleurpartageou délégationdesresponsabilités.L’objectif est -

de se rapprocherdesusagersdansun souci de responsabiliserdirectementles iniervenants,
denaméliorerl’efficaciié, d’abaisserlescoûis ei de faireaccepuerJa tasification.

1
1
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On s’auiacheraIt définir précisément:

- commentserépastissentles grandesfonctions:

• gestion do patrimoine : gestion des ressourcesen eau ei gestion des
invcsuissemenis (remboursemeni des prêts ei provisions pour le
renouvelJemeni),

• expboiiauion: production,distribution,entretien,

• contrôletechniqueei financier,garantiede Jaconuinuitéde Jadistribuiion ei de

Jaqualitéde l’eau.

- les relationscontractuellesJiani bes différenus acteurs enire cox ci avec beurs

organismesde tutelle,

- lesprocéduresfinancières,en particulierJa tasificaiiondevrasatisfaireIt Ja double
exigence:

• viabilité deséquipemenisâh’horizon fixé,

équilibredesbudgeisde Jasociétéde distributiond’eauei deJacollectivité.

- les condiuionsde contrôlede l’exercice desrcsponsabiliiésdécriies,en impliquani
les associationsd’usagers,les collecuivitéslocales,Jesélus,J’éiat.

3.3. MISE EN OEUVRE DU PROJET

Le projetéiani clairementidentifléei conçu,saréabisauiondoii permeitrel’adhésiondes
usagersei l’émergencedeJacolbccuivitélocaleconcernéeen tani qoemaîtredouvrage.

La véritable paruicipation de Ja colbeciivité ei dc ses représentantsdoit également
permeutred’élaborerdesactionsd’accompagnementei de suivi dansdesdomainesconnexes
telsquel’assainissement,l’évacuationdesdéchets,l’éducationsanitaire.
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1
La situation de I’AEP deszonespériurbaines au BÉNIN

1. LE CONTEXTE INSTITUTIONNEL

La Dircction dc l’Hydrauliquc (DH), qui dépenddu MinistèrcdesMines,de lEnergicei
l’Hydraulique, est chasgécde 1’AEP en milieu rural; la Société Béninoise dEau et
d’Ebcctricité (SBEE) do milieu urbain;son ministèredc tutelle estle mêmcquc JaDirection
de iHydraubiquc.

Le domained’inuerventionde ba SBEE,couvrel’ensembledeschefs-lieuxdc préfeciures
ci desous-préfcctures,cebuide JaDH conccmcles autreslocalités(villagesei communes).La
DH csi pasaihlcurschargéede Ja gestiondesressourcesen eau sur l’ensembbcdo territoirc
national.

La Directionde l’Urbanismedu Ministèrcde1’Equipemcnt ei desTransportscst chargée
do scçieurdc~rbanisme~dansJcqueL1asociéiéd’économiemixteSERHAU-(StéEtudes ei de
Réalisation- Habitat - Aménagemenieturbanisme)esttrèsactivc.

2. LA SITUATION ACTUELLE DE L’AEP DES ZONES PÉRIURBAINES

2.1. LES ÉQUIPEMENTS SBEE

La SBEE expboiue des réseauxde type urbain cbassiqucdans bes 6 chefs-lieux de
départementei dans36 sous-préfectures;dansbes sous-préfcciures,bes équipementsoni été
conçusci dimensionnéssuivaniles normesdcIhydrauliqucurbainecbassique.

La SBEE a abandonnéprogressivemeniles borncs-fontaincsdo fait dimpayés
importants des municipalitésqui &aient chargéesdc les gérer et Ja pbupari des bornes-
fontainesexistantessoniactuellementfermées.

La SBEE s’orienie depuis plusicurs années vers une pobiuiquc dc branchcments
paruiculicrs gratuiis (Je coûu do branchementsc limite It unc avancesur consommationde
11 800 FCFA). La miseen placede ces branchementsestactucblemcnigrandemenifaciliiée,
aussibien It Japériphériedesgrandesvillcs que danslesccntressecondairespasb’existencc
d’importantsfinanccmentsextérieurs:

- projetCoionou-PortoNovo financépasBanqueMondiale/CFD/OPEP,

- AEP centressecondairesfinancéspasKfW, DANIDA, BAD.

Ainsi, Jaugmentationtrès importantedo nombrede branchementsparticuliers a fait
baissertrès fortementJareventedeauIt partir de ces branchementsparticuliers(qui était très
répandoavant).

1
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Le prix de l’eauvariede 100 FCFA (tranchesocialedc 0 It 20 m3) It 215 FCFA (au-delIt
de40 m3) auquelil faut ajouterJaTVA (15 %). Les tarifs dereventeIt partirdebranchemenis
particuliersvarientde5 It 10 FCFA les20 litres (250It 500 FCFA Ie m3).

Dansles quartierspériphériquesdesgrandesviles, JaSBEEnintervientquelorsquele
quartierest bij ou que Ja voirie principaleexiste (et quc lhabitat nestpastrop dense:cas
d’Abomcy-Calavi).

Les consommationspas habitant restcnt encoreassczfaibles, dépassentrarement
20 l/j/habitant et peuvent baisser jusqu’â moins de 10 1/j/habitant; ellcs sont très liées It
limportance des points d’eau traditionnels (Ketou, consommationsde 50 lJj/habitant en
labsencedepointsd’eautraditionnelsdesubstitution).

Le systèmedegestionesi classique(facturationbimestriclbe)cibaSBEErencontre,pour
les petits consommateurs,de sérieuxproblèmesde recoovremenide ces factures(taux de
résiliation important).

Les problèmes rencontrés sur les équipements SBEE:

- II csi dommagcquc Ja politique dc bomes-fontainesalt étéabandonnéeIt cause
d’impayésdesmunicipalitéset qu’unechancenaitpasétédonnéeIt Jamiseen place
d’une politiquedc gestiondéléguéede cesbornes-fontainesIt desprivés, système
qui fonctionnecorreciemcntdansd’autrespaysafricainss’il esi mis en oeuvreavec
pragmatisme;

- en cffet, on peut seposerla qucstionde savoir si Ja SBEE pourra poursuivreau
rythmeactuelles campagnesde branchemcntsgratuitssurfinancementsextérieurs,
It l’épuisemenudeceux-ci etcompietenudo fort tauxde résiliationactuel;

- Ja multiplication des branchcmentsparticubiers a fait baisser fortemeni le
phénomène dc revente deau aux branchemenis particuliers mais les
consommationsdansles zoncspéri-urbainesrestentfaibles;

- la SBEE a déjIt équipé des sous-préfecturesdc taille très modeste dont
Fcxpboitationestfortementdéficitaire;lesnouveauxprogrammesdéquipcmentdes
autres sous-préfecturcsrisquent d’accentuer le déficit d’exploitation propre aux
centres secondairesct donc avoir une incidence imporiante sur Ja situaiion
financièrc globaledc Ja SBEE.

2.2. LES ÉQUIPEMENTS DH

La DH a réalisé,It Jafaveurde prograrnmesdhydrauliquevillageoiseci It Ja demande
des cobbectivitésconcernées,quebquesforagcs équipésde pompes It main danscertains
quartierspériphériquesde grandesvilles (Porto-Naro, Parakou)et sous-préfectures;ces
éqoipcmentsoni étéréalisésdansl’autentedouvragesplus adaptései sontactueblemenimal
entretenos.
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1
Pas contre,depuis 1988,JaDH a réalisé une vingtaine de petits réseaux011 postcsd’eau

autonomesdansde petits centresruraux de 2 000 It 10 000 habitants:

- 5 réseaux solaires dans le nord du Bénin (programrne Conseil de 1’Entenie2 bis,
financépasJaCFD elbeFAC), -1

- 13 réseauxet postesdeauautonomesdans les zoneslacustresde l’Atiantique ei de

l’Ouémé(financéspasla CFD),

- 3 réseauxthermiques (financés pasle FAC) dansla provincede1’Atlanüque.

Ces équipementsne comportent que des points de distribution publics (bornes- 1
fontaincs)et leur gestioncstassuréepasunestructurecornmunautairc(les collectivitésbocales
organiséeset rcprésentativesn’ayant pasoneexistenceréelle).

L’entreticn desréseauxsolairesestassurépasunc sociétéprivécbéninoise(ENERDAS)
qui intervient sur Ja base dun contrat annueb de maintenancc;l’entrctien des réseaux
thermiquesesi réalisébocalementpasdes artisans.Le prix dc ventc de l’eau (entre 200 et
333 FCFA le m3 suivant les centrcséquipés)est prévu pour pouvoir couvrir, en plus de
l’exploitation courante,l’entretienetlerenouvellementdeséquiperncntsdecoueIt rnoyenne~-

~ eflavente d’eau scfait au volumeaux bomes-fontaines.

Dans le cadredo projet zonesJacustres,des possibiliiés d’emprunt pour faire face au
rempJacementd’élémentsimportantsdeséquipementsont étédonnéesaux communautéset
un fonds de garantiede ces équipementsa été créé au sein de Ja CaisseLocale de Crédit
Agricole Mutuel (CLCAM), alimentépasles contributionsinitiales descentresbénéficiaires.

Les problèmesrencontrés sur ces équipements: 1
- Ja gestion financièrc des sommes épargnéespour Je renouvcblementdes

équipcmentssavèrcdélicaic,ces sommcsdevantresicrbloquéesplusieursannées
dansle schémaactuelavantdêtreutilisés ; dessolutionsdoivent être trouvéespour
lutilisation dc ces sommes en garantissantleur disponibilité It l’horizon du
renouvellementdesmatériels,objectifpremierdeceticépargne; 1

- Jamaintenancclourdedesgroupesébectrogènespourlesréseauxthermiquesdevrait
être traiiéedès maintenantpasun contrat dc maintenanceavecune sociétéprivéc
de la mêmemanièreque pour les réseauxsolaires;

- lesconsomrnationsrestentrelativementfaibles(rarementplus de 10 1/j/habitant) et
très dépcndantesde limportanceet de Ja pérennitédespoints d’eau traditionncls
(fortcs variations saisonnières); malgré cda b’objectif de viabilité financièrepeut
êtrc atteint si le dimensionnement des équipemenis se fait centrepascentre en
prenanten compieJaconcurrencedespoinis d’eautraditionnels. 1

1
-l
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2.3. LES CONTRAINTES D’URBANISME

Dans les grandes vilbes, les lotissements suivent assez bien l’urbanisation (sauf
volontairementdansles zonesinondablesdeCotonou);on constaicdansbeaucoupdezones
dextension (paz exemple It Abomey-Calavi ou au nord-est dc Porto-Novo) que les
constructions nouvelleshors lotissementse font de manièreassezordonnéepcrmcttantainsi
le passagefutur de Ja voirie (les propriétairescraignantIt juste titre Ja destructionde leur
maisonlors du botissement).

Pascontre, dansles centzes secondaires,on observetrès souvent one absencede
corrélation entre lotisseménts (assez fréquents) et zones d’extension du centre: les
lotissementssont trèspeu densifléset Ja ville se développe It bécartde ces lotissementsqui
paradoxalementpeuventconstituerun frein au développementde cescentres.

3. LES PERSPECTIVES

II seraii souhaitablede ne plus réaliser de nouveauxéquipementsde type urbain
cbassiquepourlAEP descentressecondaires,du fait descoûtsdinvestissemeniimportantsei
deleurnon rentabilité.

Pascontre, Ja réalisation dcréseauxsimples(AES) ou depostesdeauautonomes(PEA)
danslescentressecondairesdevraitêtreencouragéeet développéecarceséquipementssont
plus adaptésIt la demande.Leur gestionpourraitêtre confiéeIt desstructures cornrnunautaires
puis aux collectivités bocales en cours de création, en prêtanc toutefois une attention
particulière It Jamiseen placede dispositifs financiersfiablespourJa gestionfinancièredes
recettes(en particulier pour Ja maintenanceei le renouvelbemeni)et la mise en place de
circuits efficacesde maintenanceJocaux(ce qui est iout It fait faisabledansle contextedu
Bénin).

Pourles quartierspériphériquesdesvilbes importantes,il seraitsouhaitablequeJa SBEE
reprenneune politique de réalisationde bomes-fontaines,compte tenu des limites de la
politiqueactueledebranchementsgratuits,maisceitefois aveccommeprincipela délégation
de gestionde cesbomes-fontainesIt despersonnesprivées.
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La situation de I’AEP des zone périurbaines au MALI

1. LE CONTEXTE INSTITUTIONNEL

La Direction Nationalede J’Hydrauliqueei de lEncrgic (D.N.H.E.) est chasgéeau sein
du Ministère de l’Indostrie, de lEnergie ei de J’Hydraolique de J’AEP en milieu rural ei
apporteun appui iechnique It l’exploitaiion de certains centre secondairesgérés pasdes
municipaliiésoo descomitésde déveboppement.La D.N.H.E. conçoit ei faii réaliserles AEP
desceniresimportanisqui soni donnésensuitepour l’exploitation â Energiedo Mali (EdM),
sociétéd’économiemixte.

2. LA SITUATION ACTUELLE DE L’AEP DES ZONES PÉRI-URBAINES

2.1. LES ÉQUIPEMENTS EdM

Actoellement,b’EdM gère 15 ceniresdoni les équipementsont été conçusei réalisés
suivani des normes iechniques ei de consommaiiond’hydraulique urbaine classique
(60 llj/habiiani).

Jusqu’Itprésent,les éqoipementsont étéconçusei réaliséssousJa responsabibitéde la
DNHE, puis leur expboitationa étéconfiée It EdM. Les bornes-fontainesou le rachatdeau
aux branchemenisparticuliersconstitoent,avecles points deaotraditionnels, l’esseniiebdes
sourcesd’approvisionnemenides popubations.En zonepériurbaine,EdM n’intervenantque
dans les zones loties ou restructurées;les branchementsparticuliers y sont assezpeu
nombreusesdo fait de leur coût très élevé (minimum 115 000 FCFA) mais EdM devrait
bientôt réaliser sur financemeni exiérieur, one campagne de 9 000 ‘branchements
promotionnels’pouressayerdaogmentcrrapidementle nombredebranchementspariicubiers.

La gestion des bornes-fontaines 5e faisait pas lintermédiairedes municipalitésmais
devantl’accumulaiiondesimpayésde celles-ciIt EdM, progressivemenicettegestiona été
déléguéeIt desfontainiersqui soft considéréspasEdM commeun typed’abonnésparticulier.

Les consommaiions moyennesannoncéesaux bornes-fontaines restent faibles (7,9 It
15 l/jfhabiiant) ; les consominaiionsaux branchementsparticulierssontparcontreassezfortes
(35 It plus de 200 l/j) maisellesprennenten compteles consommationsindustriellesei des
etablissemenisadministraiifsei parceque Je phénomènede reventedeauaux branchements
pariiculiersrestetrès importantdanscertainsquartiers.

Les zonespériurbainesde Bamako(non loties mais parfoisrestructuréeset toujourstrès
denses)ne sont pratiquementpas desserviespas le réseauEdM alors que certainsgrands
Joiissementsencoretrès peo densifiéspossèdentdéj~i au moins J’infrastructurede baseen ce
qui concerneleau potable.Les capacitésdinvestissemenid’EdM sont en effet irès faibles
pourl’instant.

-1
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Cependant,desexpériencesponcuuellesde petitesextensionsdo réseau(ei réalisationde
quelquesbornes-fontaines)ont été ient~esavec succèsdans certains quartiers (It BANCONI
avec un financement privé malien, en 5emecommunesur financementcanadien),sur Ja base
de Jadélégationdc gestiondesbornes-fontainesâdesprivés.

•:• Lesproblèmesrencontrées:

- Les iarifs actue~spraiiquésparEdM (tranchesocialejusquIt50~ri
3,40 F.CFA/m3,

de 50 It 100 m ci tarif borne-foniajne80 F.CFA, + de 100 m’ 120 F.CFA) sont
trop bas pour lui assurer un équilibre financier et un frein important pour son
développemeni,en particulierdansles quartierspériphériquesde Bamako,ei dans
lescentressecondalres.Les augmentationsimport~ntesde tarifs ~,ppliquéesIt parijr
do 1crjuillei 1993 (iranche ~,ocialejusqu’â 20 m~80 F.CFA/m-~de 20 It 60 m~,
180F.CFA, au-delâ de 60 m3 260 F.CFA, avec un tarif borne-fontaineinchangé)
doivent permettreone extensiondes équipementsdans lurbaln classiqoe,mais
risquent d’avoir It couri terme peu d’influence dans les zonespériurbalnes;

- dans les ceniressecondalres,le surdimensionnementdeséquipemenisest très net,
ce qui aggraveles déficits d’expboitationliés aux tasifstrop bas.Les recetiestirées
de l’expboitaiiori ne couvrenipasles frals directs(consomrnablesei personnel);

- dans le même ordre d’idées,le nombreei limplantationdesbomes-fontainesdans
les centressecondairesne pasaissentpasoptimaux,ccci do fait:

desnormesdeconsommationadoptéspourle dimensionnemenitrop élevées,
dun manquede concertationavec les serviceschargésdc l’orbanismeei les
collectivitéslocabes,
les très longsdélaisfréquentsentreles éiudeset les réalisaiions

- des problèmes d’exploiiation ei de maintenancesur certainscenireséboignésde
Bamako.

2.2. LES EQUIPEMENTS DNHE

Les équipemenisconçusei réalisésdans lecadrc de Ja DNHE Sont de dcuxtypes:

- desréseauxclassiquesdans11 centressecondaires,

- desporiesd’eau autonomeset desadduciionssimplifiées,esseniieblemeniIt partir

dun pompagesolaire,dansplus de 150grosvillageset petitscentressecondaires.

a) Les réseawcclassiques

Cesréseauxont étéconçoset réalisésen fonction de normesd’hydrauliqueurbaine
classique.IJs sont géréspar les municipalitésaveclappui techniquede la DNHE,
surles aspecisde gestionmais aussipourles problèmesde maintenance.
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L’expboitationde cescentrcsposedesproblèmesdu fait:

- des difficultés qu’ont les municipaliiés pour le recoovrementdescoûis (en
particulieravecles servicesadministratifs)maisaussi,

- de 1uniciié de gestion des communesqui fait quc les receites iirées de
lexploitation.de b’AEP sefondentdansles recettesglobalesde Jacommuneei
ne sontplus eniièrementmobilisablespour Ja maintenance,compte tenudes
besoinsfinanciersimportantspourbesautresactivitéscominunales,

- de problèmesgravesdapprovisionnemenien carborantei de maintenancedo
falt de léJoignementde Ja plupartde cesceniresei desmoyenslimiiés de Ja
DNHE.

Mais Ja demande des popolations pour J’eau esi souvent très forte ei les
municipalitésct Ja DNHE arrivent It irouver des solutions, parfois provisoires,
(avecJ’appui fréquentdONGet de financementscxtérieurs)maistoujoorsdansdes
conditionsdifficiles ei Jeniveaude servicefourni s’cn resseni.

____ - - —b)- -Les-équipements-sirnpiifiés(PEAei AES) -

Ceséquipementsse soni beaucoupdévcboppésau Mali ces dernièresannéespour
1équipemenide grosvillages et petits centressecondairesdansJecadrede projets
dhydrauliquevillageoise(Mali Aqua Viva, projets Suisseei Danois,Programme
RégionalSolairedu FED...).

La plupart de ces réalisaiions sont basées sur Je pompage solaire ei leur
dimensionnemenia été variabbe, sur Ja base, soit des normes d’hydraolique
villageoise(20 lij/habitant), soit de normeslégèrementplus élevées(intermédiaires
entre le rural ei burbain); one pariicipauion initiale des populations It
Jinvestissementa été demandée,mais son montani et les modalités de son
versementont éiévariablessoivant lesprojets.

La gestion des équipements5e fait sur one base communautaireanalogueau
systèmeadoptépour les ouvragesdhydrauliquevillageoisemais avecune plus
grandeimporiancede la vented’eau volume pasrapport It un paiementde type
forfaitaire (annuel00 mensoel).

Lamainienancedeséquipementsestassurée:

- pasJaCellubed’EntretiendesEquipemenisSolaires(CEES),crééeau seinde Ja
DNHE (qui sefait payer pasla communautéIt l’interveniion),

- ou pasune sociétéprivée(SOMIMAD pourle ProgrammeRégionalSolaire)

surJabasedun contratde maintenanceannoel.

Les problèmesrencontrés:

les dispariiésde conceptionetde miseen oeuvreentreles différentsprojets(en
particulier en cc qui coricerne Japarticipationinitiale) posentdesproblèmeset
one harmonisation, au moins des principes d’intervention, sembie
indispensable(mais pas urie uniformisationcar iJ faut tenir compie de Ja
diversitédesconditionssocio-économiquesentreles différentesrégions)
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- Je recouvrementdescoûtsnestpasparfait et desdisposiiifs financierspourJa
gestiondoiventêtrerenforcés,

- dans certainesrégions, J’affectation de l’eau produite entreconsommaiion
humaineetalimentationen eaudu béiail, posedesproblèmes,

- Ja co-exisiencede deux sysièmesde maintenanceparallèles(CEES/DNHEei
privé) est on problème fondamental qui risqoe d’avoir rapidement des
conséquencesgraves sur Ja durabilité de ces dispositifs de mainienance;il
nous semble que linterveniion directe dune structure étaiiqoe dans Ja
maintenancene consiituepas le rôle essentielde lAdininistraiion et que le
renforcementdo secteorprivé nationaldansce domaineconstitueon facteur
importantde développement.

3. PERSPECTIVES

Les principalesdirectionsqui! seraiisouhaitablede suivre pour développerJ’AEP des
zonespériorbainesau Mali pourraientêtreles soivanies:

p~ur les ciuartierspériphériguesdes grandesvilles, développerone politique
dexiensiondes réseauxéquipésde bornes-fontainesgéréesde manièreprivéc;
pourles zonesdifficiles d’accèsou lorsqucle coûtde l’extension savèretrop élevé
ou encoresi les capacitésdu réscaune le permettentpas, Ja réalisationde postes
d’eau autonomesei de réseauxsimpbifiés gérésde manièrecornmunautaireou pas
oneassociationdusagerssembbeJasobutionJaplus appropriée,Jamainienancedes
équipementspouvantêtreconfiéepascontratIt EdM ou oneenirepriseprivée;

pour les centressecondaires,ib pasaîtréalistede ne plus développerde réseaux
classiquesmais de sorientervers un développementde réseauxsimplifiés bien
dimensionnéspasrapport It Jademanderéelbe(qui peuiêtretrès variabbedoncentre
It l’aoire) ei privilégier le pompagesolairetrès bien adaptéau contextedo Mali (en
particulier pour les problèmesde maintenance).

La gestionde tels éqoipementsseferait It partir de structurescommunautaires00
descollectivitésJocales(dansJe cadredun serviceautonomefinancièrement)ei Ja
maintenanceassuréeIt traversun conirai passéavec one entrepriseprivée (pas
exempleSOMIMAD pour Ie matérielsolairc).

Les modalitésde gestion et de participaiion financièreinitiale des bénéficiaires
dcvroni être modubéesen fonction des caractéristiquessocio-économiquesdes
différenteszonesd’intervention; pascontreles principesdinterventiondevrontêire
harmonisés.

L’existencedun nombre important déquipementsde ce type est un élémenitrès
positif pour un développemenide JAEPdescentressecondaires,en particulier pour
les problèrnesde maintenance,cruciauxdansJecasdo Mali.
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LA SITUATION DE L’AEP DES ZONESPERIURBAINES AU SENEGAL 1

1. LE CONTEXTE INSTITUTIONNEL

Le Minisière de I’Hydraubiqueesi responsablede la politique nationaled’alimentation
en eau potableei d’assainissement: définition des besoinsprioritaires,grandsprogrammes
d’investissemeni

D’une façon générale, one direction de ce ministère a Ja chasgedes ressources
hydrauliquesdu paysci de l’alimentation des zonesrurales(Direction de b’Hydraulique)
iandisqounesociétédisiribuirice, sous tuteblemais autonomefinancièrcment,est en charge
del’alimeniaiion enmilieu urbain(SONEES).

Cependani,cciie sépasationdesfonctions n’est pasexclusive : des ‘passagespeuvent
s’organiserenir~Jdi[iô~sT~arexèmple,la Direction de J’HydrauliqueconfieIt Ja
SONEESla gesiiondecertainsde sesréseaux.

LA DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE

A la Direction de l’Hydraulique revient done lexploitation des ressourceset Ja
responsabilitégénérale de l’alimentation en milieu rural. A ce titre, Ja Division de
l’Exploitation et de Ja Maintenancegère des centainesde mini-réseaux It travers le
ierritoire. Au milieu de lannée1993, leur nombreétaitde 619 ; maisil augmentede70 unités
enmoyennepasan,et devrait atteindre1 000 avantJafin du siècbe.

La gestionde cesmini-réseauxest assuréepardescomitésde gestionvillageois.Le
paiementsefait, théoriqoemeni,de pbusieursfaçons : au ménage,au fût ou It Ja “chambre It
air”, It Ja iêtede bétali ... Mais tien nestprévu pourle maraîchage,ei, donefaçongénérale,
les mini-réseauxde cetie hydrauliqoe rurale sont très déficitaires : bes simples coûts de
maintenancesont lom d’êtrc récupérés.

LA SONEES

La SONEES (SociétéNationaledExpboitation desEaux do Sénégal)est un service
public chargé:

- de produireei vendrel’eau potable(statutde concessionnaire),

- de menerdestravauxdentrepriseen matièredhydraulique(statut d’entrepreneur),
cetteprérogaiiven’étant cependantautomatiqueque pourles petitesei moyennes
exiensions,

- de collecterei épurerles eauxpbuvialescanaliséespar réseauxenterrés.
Concei-nantle volet eau potable, Ja SONEES programmeei éiudie les projets, en

1
1

1

1
1
1

1
1
-I
1
1
1
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recherche le financement ei assure le service de Ja dciie. Les grands programmes
d’invesiissemenidoiveni êire approuvéspar les ministres de l’Hydraulique, do Plan ei des
Finances.Ii n’appartienipasIt JaSONEESdefinancerles réseauxdc dessertedespascelles.

La SONEES est on service public sansbui lucratif, mais dle doit équilibrer ses
comptes.Elle tire ses ressourcespour l’essentiel de Ja vente de Jeau (près de 95 %),
accessoiremcntdu paiemenide travauxet du remboursementde frais divers(1).

2. SITUATION ACTUELLE ET PROBLEMES

Les investigationsmenéesau Sénégaldanslecadrede cciie étudeoni permisdemeitre
en évidenceun certain nombrede qucsiionsconcemantJalimeniaiion en eau poiable des
zonespériurbaineseidespetitscenires.Onpeutles regrouperen trois inierrogations:

- quelssysièmessoft besmieux adaptésaux besoinsde ceszones?

- quellcpolitiqoefaut-il privilégierenirebranchementsprivései publics?

- qu’attendrede ‘J’Urbanisme pourorienterles actionsdesdisiributeursd’eau?

2.1 LA RECHERCHE DE SYSTEMES ADAPTES

ZONESPERIURBAINES

La SONEES gère b’alimentaiion en eau potabledes périphériesde tootes les grandes
villes du pays.Un seubsystèmesembleretenu: celui consisiantIt étendrele réseau.Ainsi Ja
SONEESest-ellesouvcntconduite It ‘tirer’ deslinéairesconsidérables, pouralimenierdes
villagespériphériquesgagnéspasl’urbanisation.

A MBour, ville de 100 000 habitants,Ja Sociéténationalea prolongéone canalisation
principaleau-delâde vasieszonesnon encoreurbaniséespour desservirdesvillages de Ja
zonede Sally, situésIt plus de 5 kilomèires. A Dakar,dle a poosséson réseautrèslom, au-
delIt de Pikine,pouratteindredesvillagesencoreIt peinerattrapéspasJurbanisation(It plus de
40 kibomèiresdo centre).

Dansiouies cescxiensionsurbaines,ib ne semblepas que des solotions abiernaiives
aieniéié préalablementéiudiées,de type PEA 00 AES, telles que décritesdansle corpsdo
rapport.

(1) Pour le service rendu en matière d’assainisse,nen:, la SONEES est rémunérée â raison d’environ 20 F.CFA/rn
3d’eau

potable consommée dans les villes assainies (Dakar. Saint Louis. Louga, Kaolack).
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- desserteclassique,boorde (installation de productionet traitement, réservoirsde
stockage,réseauci pointsde distribution),

- systèmeslégers,de typePEA 00 AES.

Un bon exempleest donnépasle projei “Ndiok Sail”, entreLougaei Saint Louis. II
s’cst agi daméliorer J’alimeniation en eau potable done population répartie, sur one
cinquantaincde kilomètres,enireone demi-douzainede petitesJocalitései one centainede
villages. JusquIt ces demières anriées, cette population satisfait ses besoins de façon
tradiiionnelle(puits). Le projet, financépasla Coopérationlialienne ei confié It Ja SONEES,
reposesor le choix dun systèmeclassique.En voici les principalescasactéristiques,pourune
premièrephaseréaliséeen 1988:

- coûi 1,8 milliasdde F.CFA, - - -

- populaiionconcemée: 30 000 habitants,

- nombredecenires: 5 (Ndiok Sail, Sakal,M’Pal, Fass,Rao),

- nombredevillages: 70,

- production, It Ndiok SalI : 20 iJs 18 hij It partir de deux foragesde 115 m (pompe

immergéc15 Kwh), sansautretraiiementquonesimplechloration,

- stockage: 2 bassinsde 200 m3,

- réseau: 68 kms de canalisationen refoule~ent,avecpetits réservoirs-tamponsen

polyesterdanschaquecentre(5, 18 ei 22 m3),

- production 1992 : 85 000 m3, en progressio)~sensibleaprès augmeniationdo
nombrede branchementsparticuliers(9 000 m3 en février 1993, 13 000 en mars,
14 000 en mal),

- 262 branchemenisau total, répartisen : 145 branchementsparticuliers,90 bornes-
foniaines(31 seulemenifonctionneni),31 abreuvoirs,5 rampesd’abbution.

Les bornes-fontajnesei abreuvoirssontmunisdun compieur.Un préposé,choisipasles
villageois,achèteJ’eau It JaSONEESau tasif de 141,5 F.CFA le m3 (2) ei Ja revenddansles
conditionssuivanies:

- 5 F.CFA le sceaude 20 litres (250F.CFAIm3),

- 5 F.CFA par moutonei pasopérationei 10 F.CFA pasboeufet paropération,pour

(2) Ce prix correspond â celui de la 1 ère franc/ze de 20 m3, dans le barè,ne général de :arzfication. On rappellera qu’aux

branchernents part iculiers la franc/ze suivante (20-100 m3) es! faciurée 389 F. CF,41m3 la tranc/ze supérieure (plus de

100 m3), 447 F.CFAJ
11z

3.

1
1
1

PETITS CENTRES j
C’est danscecas de figure queseposede façonJaplus intéressanteJaquesiiondo choix

enire: •1
1
1
1
-i
1

1

1

1
1
1
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les transhumants,(3)

- 25 F.CFA pasmoutonci pasmois et 100 F.CFA pasbocuf ei pasmois, pour les
sédentaires,

- 10 F.CFA paschevalei pasopérationei 100 F.CFA paschameauei pasopéraiion,
poursédeniairesei transhumants.

Le réseaude Ndiok Sali correspond,danslorganisationSONEES , It un “centre
d’exploitation”, avec:

- chefdescabe(coût,environ 100000 F.CFAJmois),

- surveilJantforages(coûi, environ80 000 F.CFAimois),

- jardinier/gardien(coût,environ 75 000F.CFAJmois).

Le “bureau” esi ambulant(mini-bus).Les problèmesiechniquessoni régbésIt partir de

SaintLouis ou Dakar.

Le coût d’investissemeniposeIt bui seub un problème: rapportéIt Jhabiiant,il est de
60 000 F.CFA, rapportéau branchement,il est de près de 7 millions ! Ii resterait It faire
létodecomparaiiveavecdessysièmessimpliflés do typeAES. Mais on peuidéjIt penserque
les monianis seraieniconsidérablementmoins ébevés.Le raisonnemenivaut aussi pour la
maintenance.

Derrièrele choix, seprofilent sansdooiedesiniérêisliésaux ventesdc maiérieb...

2.2 BORNES-FONTAINES ET BRANCHEMENTS INDIVIDUELS

POSITIONDU PROBLEME

Le Sénégalna démarréquen 1991 sa politiqoe de paiemenide leau aux bornes-
fontaines,plustasdqoe biendaotrespaysafricains(RCA, BurkinaFaso,Mali...).

En 1989, les dépcnsesd’eau potable représenteraient,pour l’ensemble des villes
secondaires,le tiers de leurs chargeshors salaires,ei ces dépensesconespondaientpour
JessentielIt Jaconsommationaox bornes-fontaines(76 % en valeurei 94 % en volume) (4).
Pour Ja plupart, les communes 5d sont montrées dans lincapacité de payer ces
consommations.

LEtat a donc dû éponger,It deuxreprises: en 1984 (6 milliards de F.CFA) ei en 1989
(7 milliards de F.CFA).

Cette situation ne pouvait durer : aprèsone opérationtest sur deux vilbes (Dahraei
Ndiok Sail) ei one campagnede sensibilisation méthodique,le gouvernement,en rapport
avecses partenairesfinanciers de Jeau, a décidé de généraliserla poliiique des bomes-

(3) On comple â peu près: 50 l/boeuf/opération, et 1.5 ,n3 /boeuf/mois.

(4) Source: Directeur de l’Exploization . SONEES.
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1
fontainespayantcs.

Fin 1992,Jaquasiioialité des2 700 bornes-fontaines(1 750 pourles villes secondaires)
avaientainsichangéde statot.

EVALUATION DES RESULTATS

La poliiique desbornes-fontainespayantesavecconcessionIt despréposésscsirévéléc
extrêmementpositivesurplusieursplans:

- enpremier lieu dle a permisaux communes(ou It l’Etat ...) de réaliserdesgains
correspondantIt cequ’cllesdépensaientaoparavant;

- en secondlieu, du falt de Jadisparitiondo gaspillage,elbes’esttraduite,ao total, par
one économiesur les deux plans : en v,~leur(environ 1 milliard de F.CFA surun 1
an),en volume(environ3 millions de m3 surun an) ; (5)

- en iroisièmelieu, dle a crééon nombred’empboisnon négligeable(surJa basede
1 It 1,5 empboipasborne-fontaine).

~Par ailleurs~do~faiEd J~présencedu préposé,b’hygiènc des empfacementsscsi
beaucoupaméliorée.

Enfin, pasrapportIt Ja solution do branchemeniindividuel, clie permetIt lusagerde
payerleauaujour Jejour, avecde iouiespetitessommes.(6)

Certes,desprobièmesdemeureniqu’il appartientde résoudrepeuIt peu:

- conflutsdecompétencesurle choix desproposés(sensibilitéspolitiqoes),

- dispariié dc rentabilité (des bornes-foniainessouffrent plus que d’autres de Ja
concurrencedespuits,ou de ccliede privésbranchés...),

- mauvaisecondoitede certainspréposés(iJs dispasaisseniavecJa dernièrerecette,
dépassentle prix homologué,trichentsurle volumedistribué ...), 1

- non déclarationdesfuitessur réscaupasles h:: ..~nts,qui, do coup, oni envied’en
profiter ... 1

Mais cesproblèmessoftmineursen comparaisondesavantagescitésplus haut.On pcui
considérerque l’alimentation aux borncs-fontainesd’une grandepartic de Ja populationdes
périphériesdesgrandesvillcs et des petits centresest encorepour longtemps un passage
obligé ei one bonnesolution,en attendantone généralisationdo branchementindividuel qui,
en loot étai decause,n’csi paspourdemain

A oneseulecondition,bienentendu: quel’eau y soit payante.

(5)’Source: Directeur de l’Exploitation. SONEES 1
(6) 11 faut dire que la SONEES pratique parallèle~nent une politique de branchements sociaux ,nais celle-ci se /zeurte t~

quelques obstacles : le coût de l’opéraiion. l’zinpossibilité tec/znique de créer plus dun certain ,zo,,zbre de branc/ze,nen!s par
an, l’accroissenzen( de la detnande qui se,zsuit alors que l’offre ne peut pas forcément suivre, et, précisétnent, la difficulté

qu ‘on: beaucoup d’usagers de payer des som,nes itnportantes aux échéances birnestrielles ou autres. On pourrait. â ce

propos, rappeler l’exemple de la Côte d’Ivoire, qui voit une diminution des abonnés dans beaucoup de villes (e.remple

Korhogo,4 000 branche,nenzs individuels en /992 au lieu de 6 000 en 1990).
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ANNEXE 4

RÉSULTATS DES ENQUÊTESCIEH SUR L’AEP DE
16 CENTRESSECONDAIRESDU BURKINA FASO



DeJuillet â Septembre1992, desétudiantsde l’EIER (Ecole Inter-EtatdesIngénieurs
de l’Equipement RuraJ) de Ouagadougouont réalisé des enquètesdans différenis centres
secondairesburkinabés.Ces enquètesconcernaientl’adductiondescentresurbainssecondaires
du pays.

* Fût de 2001
Seaude 10 It 201

a) Gestion des bornes fontaines(BF)

Dans Ja plupart des cas, I’ONEA (Office National de l’Eau ei de l’Assainissement)est
propriétairedeséquipemenis.

La géranceest assuréepar un fontainier, qui signe un contrat avec lONEA ei verse une
caution de 5000 FCFA L’ONEA lui adresseone facture hebdomadaire,aprésrelevé des
compteurspar l’agent ONEA local. Le paiement s’effectoe par Ie fontainier au niveau do
centre. Sa réiribuiion est constituéepar les recettesdiminuées du montant des factureset
éventuellemenideschargesliéesâ lexploitation.

BURGÉAP - A4.2 -

Alimentation en eaupotablede16 centressecondairesau Burkina Faso
D’après “Enquètes CIEH” - 1992

1

1•
1

1
1. GESTION DES INSTALLATIONS

Trois typesde desserteont étéétudiés: Borncs fontaines (BF), branchementsparticuliers (BP)
et branchementsadministratifs(BPA) dans11 centres,et postesdeauautonomes(PEA) dans
5 centres.

1.1 Centreséquipésde bornes fontaines et branchementsparticuliers

1
-Mode--de--desserte--et-
nombre d’installations

BF BP BPA

~r~1

~r de
L’ONEA

-Prix de vente *

en FCFA
m3 FÛI Seau

Conso. moyenne
BF/BP (m3Tj/B)
Hiverna~e.Sais.sèche

FADA
NGOURMA

27000 22 149 35 112 175 35 10

KOUPELA 11500 16 273 ? 112
.

50 5
9,6/0,5

POURA 9300 18 28 4 112 35 5 2,2/0,31 9,8/0,37
TOUGAN 14300 18 130 25 5,9/0,4 12,8/0,65
NOUMA 18400 15 102 23 112 35 5 210,28 411
LEGUEMA 3050 5 3 2 194 5-10 1,2/0,33 6,6/2,3?
BOROMO 15000 8 112 7 112+5 1,75/0,35 8/0,45
SABOU 10000

-

3 25 3 112+5 40 5 3,33/0,6 6.7/1,6?
YAKO 15000 15 84 ? 112 T~ö~ 5-10 3,33/1,8? 24,3/3?
KOUDOUGOU 60500 38 1699 108 112 35 5 8,4/0,4 13,7/0,53
REO 21270 6 65 23 112 5 2,33/0,27 3,33/0,4 1

•1
..1
1
1
11
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Casparticuliers:

A Koudougou(60000hab.), la cautionverséepasle fontainier s’élève It 15000 FCFA.. De
plus, un comitéest mis enplacepasI’ONEA poursuivre l’exploitation desBF. Desréunions
entreusagerset fontainierspermettentde veillerâ Jasalubritédespointsd’eauet au respectdes
heuresd’ouverture.

L’AEP deRéo estassuréedepuisle centrede Koudougoupasune conduitePVC de 12 kms.
La cautionverséepas les fontainiers de Réo est de 5000 FCFA et le paiementdesfactures
s’effectueâKoudougou.

Pourles petitscentressituésprèsdescentresurbains, la facturationdesBP, réaliséedepoisle
centreurbainest mensuelle.(ex: Léguema)

Le gérantd’une BP peut déléguerl’exploitation It un tiers, A FadaN’gourma, par exemple,la
BP 21 estexploitéepar les deuxjeonesfrèrcs do géraniqui résideâ Jacapitaleet récupéreles
bénéfices.Ii rétrocède35 FCFAJm3 venduaux cxploitants.Au mois de Juin 1992, sonrevenu
étaitde 16 340 FCFA, et 19495FCFA.pourlesexploitantseffectifs.

b). Gestiondesbranchementsparticuliers(BP)

Les abonnésrecoiventmensuellementunefactureétabliedepuis I’ONEA de Ouagadougouou
du centreurbainle plus proche.L’encaissementa lieu au bureaude lONEA local. Une pénalité
de 1000FCFA estappliquéeen cas deretardde paiement,de2000 FCFA pourdeuxfactures
00 en casde suspension.

2.1. Centreséquipésde postesd’eauautonomes(PEA)

NOM Date de
mise en
service

d’ad~a~de
reau ~
rONEA
FcFNm3

Prix de vente•

en FCFA
m3 Fût Seau

Co~ommatJon

6fl

ernage(m34our)

Cor~ommaticn
fl1O~’Oflfl6 6fl
saison SèChO
(m3/Jour)

ZINIARE 1985 51 Ï~ 6 12
ZORGHO 59 60 12 17
DIAPAGA
DIEBOUGOU

1986
1988 54

T~
160 50

j~
~

1 (Mini)
3-7

36 (Maxi)
22

BOUSSE 1987 5-9 18-27
* Fût de 2001
Seaude 10 It 201

En général, Ie PEA est la propriété de l’ONEA, la gestion étant déléguéepar contrat It la
mairie, qui règle les facturestrimestriellement(Diapaga,Diébougou, Ziniaré). La caotion
verséeesi de 15 000 FCFA. Le fontainier est un agent communal ou nommé par le haut
commissaire.II est rétribuémensuellernentpar la communeou au pourcentagedesventes.
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Casparticuliers:

A Boussé,leposted’eauappartientIt lAssociationpourle Développementde Boussé(ADB).
Un instituteur membre de l’association gère bénévolementlinstallation. l’exploitation est
confléeâ unjeunerémunéré10 000 FCFApar mois.

A Zorgho, Ja gestionétait jusqu’en 1991 conflée It lâ commune.Suite â des difficultés de
règlementde facturesâ l’ONEA, elle estmaintenantassuréepasun commerçantqui aréglé les
arrièrésqui s’èlevaientâ 122370FCFA.
Le fontainier lui apporte quotidiennementles recetteset relève les consommationsau
compteur.

1
2. TARIFICATION

Le paiementde l’eau s’effectuedanstous les casau comptant.

AuxBFetBP -

L’eau estfacturée-LI2FCFA1e-m3--parlONEA.Localement,une-surtaxede 5-Fc-P-A peot�tre-

appliqoéepour lesfrais d’assainissement.A Léguéma,Jetarifest de 194 FCFA le m3, tarif en 1
relationprobableaveclemanquede rentabilitéde ce centre.
Les prix de reventesonten moyennede 175 FCFA le m3, soit 35 FCFA le ffit de 200 Jitres,
jusqu’â75 FCFA le füt â Leguémaet 30 FCFAâ Yako. 1
Le prix du seau(10 It 20 litres) estgénéralementde 5 FCFA (250It 500 FCFA le m3)

AuxPEA •-1
L’eau est payéede 51 â 59 FCFA le m3 It lONEA, soli la moitié de la tarificationaux BF. Le
prix de reventeestde 35 It 60 FCFA le ffit de 200 1, tarif comparableau BP, soli one marge
beaucoupplus importante,maisdesfrais d’exploitationplus importanis(utilisation do groupe).

.1
3. UTILISATION DE L’EAU:

L’eau issuede I’AEP sert It tous les usagesdomestiquescourants: boisson, toilette, cuisine,
lessive.Elle sert également,ei dansdesproportionsnon négligeables,It la confectiondo dolo
(bièrede mil, josqu’â2,4 m3 par semaine)et It la construction.

•1
4. CONSOMrvL~jJON

AuxBFetBP 1
LesconsommationsparBF ou BP apparaissentextrèmementvariables.
Pour les BF, les volumesdélivrésvarient pendantIhivernagede 1,2 rn3 It Léguéma(eautrès
chèreet 3h d’ouverturedesBF parjour seulement)It 9,6 m3 parjour It Koupela (Chan-etiers
venanide villagessituésIt 10 kms poursapprovisionner).
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En saisonsèche,la consommationaugmentedansdesproportionsdiverses:
- dun m3 seulementIt Réo, de 2,33 It 3,33 m3/jourfB. Ici, la concorrencedespoints d’eau
traditionnelleest forte, et l’eau est considéréepeu agréableIt boire en raison des produits
chiniiquesajoutés,
- de plus de 20 m3 pasjour ei pasborneâ Yako : le prix de l’eau au füt est le plus bas des
centresétudiés.Cestrèsfortes consominationspeuvents’expliquerégalementpasJaproximité
descentresaorifères. -

Les consommations aux BP augmententglobalement moins pendant l’hivemage, Ja
concurrencedespointsd’eautradition.nelsjouantvraisembiablementmoins.
A Léguéma pas contre, oii le temps d’ouverture des BF (3 heures) empèche un
approvisionnementcorrect de la population, la consommationpasseraitde 0,33 It 2,33
m3fjour/BP,indice donereventepossibleau voisinage.

Aux PEA

Les écarts de consommationentre saison sècheet hivernage soni égalementimportants,
notammentIt Diébougou,oû de nombreuxvillages alentourviennentsapprovisionner,ainsi
que desONG avecdesciternesde 3m3. A Diébougoo,en saisonsèche,le poste fonctionne
24h sur 24, contre12 heuresdansles autrescentres.

5. SITUATION DELA DESSERTEEN 1992

CentreséquipésdeBF

Pour7 centressur les 11 enquètés,les quantitésdeaudisponiblessontsuffisantestoutelannée.
Pour 3 centres,le manqued’eau aux BP sefait sentir en saison séche.Enfin, pour un centre
(Koupela), Ja dessertesemble insuflisante toote l’année. (Consommation maximale en
hivernage:9,6 m3/jfBP).

L’ONEA annonceune exploiiationdéficitairepourtrois centres(Yako,Leguemaet Boromo).

Centreséquipésd’un PEA

Les problèmesd’approvisionnementen saison sèchesont importantspour 3 des 5 centres
enquètés.(Ziniaré, Diapagaet Diébougou). Les filles d’atteniesont longues, notammentIt
Ziniaré o~iles revendeursviennentnombreuxremplir leursbarriques.(20 barriquesen attente
le 7 Joillet 1992)

La gestionapparaitdéficitairepourdeux centres(BousséetZorgho). A Boussé,lassociationa
contractéun empruntpour faire faceaux coûts de maintenance.Elle est encoreredevablede
200 000 FCFA, alorsquel’ensembledesrobinetsdoivent êtrerenouvellés.
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ANNEXE 5

L’AEP DE GANVIE

(BÉNIN)
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1
1

1. SITUATION DE L’AEP

GANV1E, siiué en borduredu lac NOKOUE au Sud du pays, comptait environ 19 000
habitants fin 1991. La zone Nord do village est approvisionnéepas un forage sur lequel
lEvéchéprévoit,â court terme,linstallationdunréseaud’adductiondeaupotable.
PourIe Sod,on foragea étéréaliséversle centredo village. Sondébit exploitableestsupérieur
It 20m31h,ei leau est de très bonnequaliié, permettantlinstallationdun réseaudadduction
deau.

2. CARACTERJSTIQUESDURESEAU - - - -

1
- Un châteaudeaude40 m3 It 6m dehauteur,
- un générateursolairedonepoissancede 2520Wc,
- débit journaliervoisinde 80 m3/j,
- un réseaudeprèsde 700mavec5 bornesfontaines.

L’installation, réaliséeparla sociétéSEEE,estopérationnelledepuisla fin de l’année 1991. 1
1

3. GESTION DESINSTALLATIONS

1
Le réseaodadductionest gérépar un comité de gestionconstitoépar les usagerset comptant
de 7 It 10 personnes(dontun président,un trésorier,un secrétaire). -I
Sonrôle esi:

- de vendrel’eau It un tarifsuffisantpour payer les frais dentretien(salairedo pompisteet des 1
fontainierséventuels),le contratde maintenance,et pourconstitueroneréservesuffisantepour
lesgrossesréparationset Jerenouvellementdesmatériels,

- douvrir un compie d’épargnepour déposerles cotisationsvillageolsesei les fonds mis en
réservegrâceIt la ventede Peau pourla réparationet le renouvellementdes maiériels,appelé
compteréparations, 1

- d’adhérerau systèmede fonds de garantiedempruntsIt taux privilégiés alimentéspar les
versementsinitiaux desdifférentsvillageséqoipéspar le projet.
Le fonds est placé surun compte rémunéréet garantit les prêts accordéspar les CR.AM 00

CLCAM (caissesdecrédit agricole),pourrenouvellerou réparerle matériel.

Adduction d’eau d’un centresecondaireâ partir d’une installation solaire: casde
GANVIE auBENIN
D’après: projet dalimentationen eaupotabledeszoneslacustresde I’Atlantique et de
1’Oueme- FinancementCFD - Ingénieurs-conseilBURGEAP-BRGM
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Un comité de garantie, comprenantnotamment un représentantdes comités de gestion
villageois ei un responsablede Ja caissede crédit agricole, est chargéde constaterque les
conditionsd’engagementde la garantiesont réuniesIt chaquedemandede pr&.
Si Ja défaillancedun emprunteurest constatée,le fonds reverseIt l’organisme préteurune
partiede la sommenon recouvrée.

- dacheterdespartsde Za sociétéd’épargneet de crédit (CLCAM 00 CRCAM)

- de négocier un contrat dentretiendes installations solaires avec une société béninoise
(ENERDAS),nincluantpasle renouvellementdespièceshorsdusage.

4. DISPONIBILITE FINANCIIERE A GANVIE AU 30/06/91

COflSAT)ON COT1SATION NOlIBRE DE 8F MONTANT APPORT TOTAL VERSEMENT VERSEMENT ACHAT DES
INmALE DISPONISLE RESTAN-r A P1~OJET D4SPONIBLE COMPTE FORD DE PARTS CLCAM

DEUANOEE COnSER POUR
MAINTENANCE

REPARAT~OH GARANTIE

200000 300000 5 0 0 300000 15000 260000 25000

Uneétudesur la viabilité du pompagesolaireréaliséesur 17 ansâ partir deshypothèsesdone
productiondeauquotidiennede 80 m3fjour ei dun prix de Ja bassinede 5 FCFA (10FCFA
dans 10 ans),et pour 2 fontainiersrémuriérés15 000 FCFA par mois montre la nécessité
d’abouiir â un seuilminimum de venlede l’eau de25 0% pourrentabiliser l’ins!allation (Hors
inveslissementinitiaux)

5. BIILAN DE L’ANNEE 1992A GANVIE

Le bilan financierpoor 1992est excédentairede 1 528 332 FCFA.
Le ratio m3 deauvendulcapacitéde productionestde 57 % en moyennepourJa mèmeannée
et de 81%pourPévrier1993.

Les tableauxsuivantsmontrentque:
- les quantitésdeauvenduesentreFévrier 1992ei Février 1993 ont doublées(De 1000 It 2000
m3),
- Ja demandeen eau varie du simple au quadruplesuivantJa pluviométrie et le passagedes
crues. Ainsi la demandeest minimale en Ociobre ei augmenterapidementjusqu’en Mars.
QuandlOueméesten crue, les eaoxdu lacNokouesont doucesei constituentle principal site
dapprovisionnement.
- le prix de leaueststableIt environ200 FCFAJm3.

La situationdu compteCLCAM apparaitsaine.Le cumul des dépotsatteint 2 200 000 FCFA
en février 1993. Le paiementdu contrat de mainterianceau mois de Juillei 1992 sest effectué
sansproblème.

Le volet suivi-gestiondu projetcontinuedassurermensuellementlencadrementei la formation
descomitésde gestion.
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ANNEXE 6

GESTION DE L’EAU DANS LA PÉRIPHÉRIE DE OUAGADOUGOU
(BURKINA FASO)



1 Gestionde /‘eau dansla périphériede Ouagadougoupériode1985-1991 -

D’après “Pouvoirs urbains ei gestion partagéeIt OUAGADOUGOU - Dociorat en
ft~anismeetArnénagement- PARIS VIII - Sylvie .JAGLIN - 1991

1. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE

Parmi les caractéristiquesmarquantesde Japériphériede Jacapitaleburkinabé,on reléve:
- one unité ethniqueimportante : 81,7% de Mossi vivent en moyennedansles aires urbaines
considérées,
- oneforte croissancedémographique: 8-9% pasan, aveconepopulationjeune(50 % de jeunes
demoinsde 15 ans,
- un apportmigratoiresoutenu: prèsde 85 % deschefsde familie soft néshors de Ouagadougou
(en 1986).(Figures1 et2)
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soclours p&lph~r(quos depuls 1965
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Figure 1



Les quartiersNord ei Ouest au peuplementplus anciens(anciensvillages du nord de Ja viiie
absorbéspar l’urbanisation)soft caractériséespasde fortesproportionsd’agriculteurs,plus stables
(nécessitéde resterprês des champset périmétresmaraichers),les quariiers Sud et Est som
majoritairementhabitéspar les fonctionnaires,plus mobiles.

Figiir~n°2

Lieux daccueil des migrants résidant en 1986 dans la
périphérie suivant la date de leur arrivée â Ouagadougou

~Sourcc:Enqu~tc_0RS~TOMJi.RSSH(prcmicrpa.s.sagc-1.986-).--~

Le transfertdeszonesd’acceuil desmigrants do centrevers Ja périphéries’explique pas
laugmentationdes loyers au centre-vilJe,l’hébergementdesimmigranis par Ja familie installécen
périphérie.

2. LES RESSOURCESEN EAU

Leaudesurfaceestrare,et les réservessouterrainesmédiocres.

Ouagadougouestdesservieessentiellementpasdeseauxdesurfaceprovenantde trois barragesen
cascadesitués au Nord de Ja viiie ei de Ja retenuede Loumbida It 20 luns au Nord-est de Ja
capitale.Le volume maximal de stockagede ces réserves,lié au régime despluies d’un climat
Nord-Soudanien,est de 13 millions de m3/an dont 12 millions de m3 exploitables,alors que les
besoinsen eaude Javille éiaientestimésIt 15 millions de m3 en 1986/1987.
Deplus, les 2 stationsde pompageei de traitementont atteint leur rendementmaximal dès 1983,
la productiond’eau stagne,Ja capacitémaximalede refoulementdesinsiallationsest piafonnéeet
la capacitédetransportdescanalisationsest presquepartoutsaturée.

3 CADRE INSTITUTIONNEL

PendantJa période 1985 It 1991, JEtat révolutionnaireburkinabeprésenteJa desserteen eau

potabledu plus grandnombrecommeune composantedu volet ‘habitat’ de son projet social. II
est relayé par lOffice National de lEau et de l’Assainissement(ONEA), établissementpublic It
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caractèreindustrieletcommercial,détenteurdu monopolede Japroductionet de Jadistribution de
l’eau potable.

A pat-tir deMai 1985, les comitésrévolutionnaires,CR, structuresdemobilisation dont les cadres
sont élus par les populationsde chacundes 30 secteursougalais,deviennentresponsabiesdu
fonctionnementet de Ja gestion des installations collectives, jusqu’alors affermées It des
particuliers.Cettedécisiondevaitpour 1’ONEA servir It freiner J’inflation desprix de reventede
l’eau et It mieux contrôlerZa distribution de proximité pasl’intermédiairedes CR, en leur cédant
onepartiede sonmonopole. -

Le pouvoirpolitique désirait d’une part priver les anciensgérantsde leurs réseauxde clientéles,
dont profitait en partie Ja chefferie traditionnelleet visait d’autrepart â affermir Ja hiérarchie
révolutjonnaire.Les CR ont pu ainsi contrôlerun ~enjeumajeurde Ja vie locale et capterone
sourcede revenupourfinancer les activitéséconomiquesnécessairesIt leurlégitimisation.

Depuis Juin 1991, Ja nouvelle constitution fait perdre aux CR la gestion du bien public.
L’installation de 5 nouveauxchâteauxd’eau et le développementdesréseauxen périphérie, les
soucisde rentabilitéet productivitéde l’ONEA qui voit sa légitimité technicienneet sonapproche
sectorielle renforcée, tendent It faire disparaitreJa formule soople de Za gestion partagéeet
transversalemiseen placeavecles CR.

4. LES DIIFFERENTSMODES DE DESSERTE

Tableau1

NOMBRE DE B-F PAR SECTEUR NO~8RE
PEA
SECTEUR

DE
PAR
*

NOMBRE DE
P-U PAR
SECTEUR

- SECTEUR 1982 1986 1988 1988 1990
15 1 23 24 0 12
16 1 12 12 3 4
17 2 3 18 0 15
18 0 0 0 1 ?
19 0 0 0 0 9
20 0 0 0 1 7
21 0 0 0 0 11
22 2 2 2 3 10
23 0 0 0 1 15
24 0 2 2 2 8
25 0 1 3 0 7
26 1 3 3 0 ?
27 0 0 1 2 5
28 3 3 4 2 12
29 5 6 6 0 12
30 0 0 0 3 8

TOTAL 15 55 75 18 135
BF: Borne fontaine
PEA : Poste d’eau autonome
PM: Pompe manuelle



En 1983, 15 bornesfontaines(EF)desservaientleszonespéri-urbainesoccupéesparun peu moins
de200 000 personnes.II n’existait alorsni pompemanuelle(PM), ni posted’eauautonome(PEA).
LesBF étaientplacéessur les principauxaxesde pénétrationde Ja capitale,ne desservantqu’une
faiblepartiede Japopulationdisperséeen airesd’habitatsspontanésentrecesaxes.

De plus, on constatela mauvaiserépartitiongéographiquesdesBF : les quartiersOuestetNord
sont moins bien desservisque les quartiersSud et Nord-Ouest.(aucuneBF dans les secteurs
18,19,20,21 et 23 - Figureet Tableau1). LesPM etPEA compensentun peucesdisparitésentre

1984et 1986,ainsiqueJ’éventuellereventede i’eau, nondifférenciéelors de l’enquète.

En 1986, 1’ enquêteréaliséepasORSTOMIIRSSHmontrequ’â cettedate, le branchementprivé
restelimité It moinsde 10%desparcelles.Leur répartitionrestetrèsinégalepuisque6 secteurssur
16 disposentde l’adductiond’eau,limitée â de petitsréseauxmaillésdansles airesloties le long des
principaux axesroutiers.De plus, les coupuresfréquenteset Ja faible pressionne pet-metpas de
disposerd’une dessertecorrecte,nécessitantun stockagede l’eau.

A Za fin desannées80, 35 % de Faire urbainetotale (Soit 3700ha surun peu plus de 10000)sont 1
desserviespar le réseauet, avec 14000 abonnés,I’ONEA dessertpasbranchementmoins du quart
desménages. 1

- -----~MODALITES D’AFFEJ TGEPOURL 13F ET LES PEA 1
L’ONEA estpropriétairedesinstallations et prenden charge:

- J’amortissementdo matériel,
- la maintenancelourde:canalisationsei compteurs,
- les fraisde relevéhebdomadairesdescompteurset visite techniquepourles PEA,
- les frais d’assuranceincendieet responsabilitécivile.

LeCR, interlocuteurde l’ONEA, ei lié It l’Ofiice pasIe contratd’affermage,assume:

- Jeversementd’une cautionde 15000FCFA,
- lesfrais defonctionnementcouranis(jointset robinets),
- Jepaiementdesfactures,
- Jecontrôledestarifs deventefixés par I’ONEA,
- Jarémunératjondesvendeurs,
- pourlesPEA, ie gazole,J’huilepourle groupeou l’électricité pourJapompe,
- J’entretiendu groupeet de Jacuve(vidange,rinçagede Jacuveunefois par mois). 1

Le vendeursui-vejlle Ja distributionde l’eau, collecte les redevancesei signaleles pannesau CR. 1
Sa rérnunéraijonvarieen fonctiondu secteur:forfaitaireallant de 6 It 10000 FCFA par mois pour
les BF et 10 It 20000 FCFA par mois pour les PEA ou au pourcentagede La recettenette
mensuelle:de 25 It 30%aux BF ei 15 It 30% au PEA. 1

•1
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Des horaires minimums sont imposésau gérant. Toutefois, les heuresd’ouverturesvarient en
fonctionde la saison,descoupures.
Ainsi, certainesbornescorrectementalimentésIt partir de 21h restentouvertesjusqu’â plus de
minuit. (Secteur22-25-28-29).Au secteur15, des citernesen béton ont étéaménagées,som
remplies la fluit pour approvisionnerles femmes (prioritaires sur les revendeurs)pendantJa
joornée.

Les tempsd’attentevarient de unedemi-heureIt uneheureen hivernageet 2 It 3 heuresen saison
sèche.

Lespropriétairesdebarriquespeuventgagnerdu tempsen interposantplusieursfüts, qu’un enfant
fait avancer,et parfoisle gérantremplit les flits Ja fluit pourle revendeur.Le plus souvent,un
robinetest réservépourlesfemmesetun pourlespropriétairesdebarriques.
Le vendeurpeutêtrechangépasle bureauen casd’irrégularité.

Ce systèmefonctionnebien.
Lesjours de fermeturepour causede pannesont rares.Les robinetsendommagés(duréedevie:
environ 2 mois) som rapidementchangéspar le gérant00 un plombier qu’iJ paiesur sasrecettes
(remboursésur factureauprèsdu CR)
La fournitured’eauestinterrompueparI’ONEA en casde non-paiement.

Ce typede gestionpersonnaliséapportedesgarantiespourJ’entretiendesinstallationset Jaqualité
du service.Les gérantset les CR sominteressésâJavente,iJs ont avantageIt éviter les gaspillages
et Jessospensionstrop longuesdu service. ]

6. PRIX DE L’EAU

Prix d’achat
3F: prix d’achatIt l’ONEA 95 FCFA,
PEA: “ 51FCFA

P,-ix devente
5 FCFA le seau de 20 litres (250 FCFA Je m3) et 5 FCFA les 2 seaux It toutes les pompes
manuelles.
30 â 50 FCFA les200 Iitresau PEA (150â250 FCFA le m3)
30 It 40 FCFA “ BF (150It 200 FCFA Ie m3)

Les margessontau minimum de 55 FCFAJm3aux BFei de 99 FCFAJm3 aux PEA.
La margeplus forte auxPEAtient comptedeschargesde maintenancesupplémentaires.

7. VENTE D’EAU AUX BORNESFONTAD~ES(8F)

Les ventesduneBF It i’autre et d’une annéesur l’autre apparaissentextrèmementvariables. Les
causespeuventen être linstallation (panne,absencedu gérantou non-paiementde Ja facture It
JONEA) ou Ia clientèle(baissede Ja demandeoccasionnéepar Ia multiplication desbranchernents

5



privés après extension du réseau, augmentation des besoins en raison de construction de
iogementsou de J’assèchementdespuits)

Le paiementdesfacturespasles gérantsestglobalementrégulier, Za gestiondesBF pasles CR ne
met pas en dangerJa comptabilitéde J’ONEA, risque présentlorsque le paiementdes factures
incombeâ Jamunicipalité (casd’Abidjanjusqu’en1980).

Lesmargesbénéficiairesbrutesdesgérantsne sontpasnégligeables.Pour Japériode1985-1986,
les margesbrutess’échelonnentde 1080FCFA It 84 400 FCFA aveconevaleurmoyennede
35 426FCFA et pourJ’annéesuivante,3039, 79 512 et 34 644 FCFA (cfTableau2).

Les rémunérationspeuvent constituer un revenu dappoint appréciablepour un ménageet
permettentd’entretenirdansJapériphérieun certainnombrede petitsemplois.

Tableau 2 -VENTE DEAU AUX BF DE LA PERIPHEFUEET RECETTEDE LA GERANCE (EN FCFA)

Du 06/05/85au07104/86
Du 07/04/86 au 07/04/87

8. VENTE D’EAU AUX POSTESD’EAU AUTONOMES (PEA)

Le PEA est un forage dune capacité minimale de 5 m3/heureéqoipé done électropompe
immergée,fonctionnantavecun groupeélectrogèneou relié directementau réseaudélectricitéde
JaSONABEL.
L’eau puiséeeststockéedansonecuvemétalliquede 6m3 puis redistribuéepar 4 robinets.
L’emplacementdesPEA esttributairedesconditionshydrogéologiqueset parfoiséloignédesaires
dhabitations,aveconeincidencesurJafréquentation.

La venteau PEA s’effectue7 jours sur7 et généralementde 5-6 heuresIt 20-21 heuresen saison
sècheei de7-8 heuresIt 18-19heuresen hivernage.

1

1
1

1

1

1

1•

1
Nombrede m3 vendus Encaissement Prix m3

FCFA
Marge mensuellebrut
du gérant en FCFA —

~MinL-MaxL-- MoyenSec~eur Nbre de
b~

Total Mini. MaxL Moyen Théorique~Effectif

15 23 72712
97615

216
663

12652
15629

3278
4244

6850640
9255445

6890760
9321970

150 1080
3039

63200
71633

16389
19452.

16+17

22+24

12÷3

2÷2

146838
145888
28859
33656

2644
3184
~i—
5811

16119
17178
11605
10100

9789
9726
7215
8414

13949610
13859360
2741605
3197320

13745220
13859360
2704940
3197320

150

175
/200

12005
14593
24417
50846

80595
78733
84.400
76991

4894f
48630
56545
63702 -

26+27+ 3+1+3+ 111334 1485 13715 9278 10576730 10346275 150 7425 68575 46390
28÷29 5 106967 2624 17348 8914 10161865 10123640 12027 79512 42526
TOTAL 54 359143

384124
+24981

34118585
36473990
+2355405

33687195
36502290
+2815095 1

1
1

•1
•1
1
1
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La distributionest permanentesi l’installation est raccordéeau réseauélectrique,et interrompuede
1 It 6 fois parjourpendantuneheure(suivantJasaison)pourrernplir le réservoiren casdegroupe
autonome.

Avantages: J’alimentationen eaunestplus tributaire desproblèmesde pressionet coupuresdo
réseau(exceptéesles coupuresdu réseauélectriquepourles pompesraccordées).
Deplus, les4 robinetsdiminuentsensiblementlestempsdattenteIt Jadesserte.

Inconvénienis: l’inconvénieptmajeurrésidedansl’entretienet Jamaintenanceplus importanteque
pourlesBF, et JincertitudepesantsurJalongévitédesgroupes.
Ainsi, sur les 9 PEA enquêtés,et en moinsde 2 ans,5 étaientdéjIt tombésen panneau moinsone
fois sur desduréesallant de 3 It 60 jours. Les 3 foragesaiimentéspar Ja SONABEL se sont
montrésles plusrésistants.
Les difficultés de Ja maintenancerésidentdansJinsuffisanteformation desvendeursIt lentretien
desinstallations.Sur les 9 PEA enquètés,seul un vendeuravait reçu one formationde I’ONEA et
songroupeestJeseulIt ne pasêtretombéen panneaprèsun an ei demi de fonctionnemeni.
Certainespannesnécessitantdesinvestissementsimportantsfont l’objet de négociationsentre les
CR et I’ONEA en vue do partagede Jachargefinancière.

Par ailleurs, 1ONEA, dans un rapport daté de 1988, dénonce “lindélicatesse” des
manutentionnaires,leur négligenceenvers les consignesde maintenance,leur changementtrop
fréquents,les retardsde paiement.
Le montantdesinterventionseffectuéespar lONEA pourréparerles PEA et restéesimpayéespas
les secteurs(Essentiellement14 et 16)atteignait2 038 821 FCFA en Mars 1988.
CertainsgérantsdesPEA dont les pompessont reliées â Ja SONABEL nont payé aucunedes
notesdélectricitédepuisleur miseen service.L’ONEA a du sacquitterdun arrièréde 1 622 851
FCFA en Mars 1988.

Exemplesdecomptesd’exploitation de Ja vente d’eau aux PEA (CfTableau 3)

Les donnéesfournies font ressortirl’excessivedisparité descomptesde gestionei desbénéfices
réaliséspar les différentssecteurssur Javentedeauau PEA. Les faiblesbénéficesdessecteurs20
et 23 sexpliquenten partiepar leur activité quasinulle en saisondespluiesIt causede Ja proximité
desbarrageset despuits ou Jadifficulté daccésen hivernage.
Les secteurs16 et 28, débiteurauprèsde IONEA ont théoriquementles ressoorcesnécessaires
pourassurerJagestionde leur point deau.

Le choix du prix de ventede leauei de Jarémunérationaccordéeau gérantestJaisséau CR. Ainsi,
Ie secieur30 vend soneau le plus cher et les bénéficessont les plus importants.

Laccumulationdesimpayés, liés au fonctionnement(facturesnon payées)ou â Ja maintenance
(réparation),est one causemajeurede dissensionet un risque réel pour Ja gestionpartagéede
l’eau.
Pour les grossesréparations,one cJassificationclaire des engagementsrespectifs ONEAICR
sembienécessaire.

7



1

1
Les CR n’ont pas de compte spécialisédanslequel les produits des recettesde Ja vente d’eau
seraientexclusivementréservésau financementdesdépensesdecedomainedactivités.
Les bénéfices peuventainsi être utilisés It La constructiondes écoles, It I’aménagementdes
dispensairesmaiségalementau fonctionnemeniquotidiendespermanences.
En l’absencede réservesflnancières,ZesCR peuventseretrouverdanslincapacitédepourvoir aux
frais de réparation,ou aux factures.

On retrouveJeproblèmedaffectationau secteurde Jeaudesressourcestirées de Pexploitation des 1:
équipements.

1
9. LES POMPES MANUELLES (PM)

Contrairement aux installations précédentes, les PM dépendentde l’ONPF (Office National des 1
Puitset Forages)
On compteactuellement130 foragesfonctionnelséquipésde pompesmanuellesdansJapériphérie
enquètée,dun débit de 1 It 2 m3fheure.
La majoritédespompessontgéréesparle CR. Les horairesdouverturesonta peu prèsidentiques
aux autres installations,de 5-6 heuresIt 1 8h pendanil’hivernageet 20h en saisonsèche.
Les tarifs généralementappliqués sont : 5 FCFA les deuxseauxde 20 litres et 30 FCFA le ftlt de
200 litres 1~Q~ÇFA k m~)~Lespetitesquaniités-ysont doncmeilleurmarché-(5-FGF-A~-Je-seau--
au BF).
Lesinstallationssont fréquentéesessentiellementpar les femrneset les enfants.Lescharretiersny
sont pas les bienvenus,parfois mème interdits (Ii faut de 10 It 3Omn pour remplir un fût), sauf
JorsquuneBF00 un PEA du voisinageest fermé. 1
Les revenusdégagéspour les gérantssont très modestes,parfois dérisoiresnotammentpendant
i’hivernage. i
Les pompes manueUes des secteurs enquètés de Ja périphérie ouagalaise (Tab~eau4)

SECTEUR NOMBRE DE
PM

Nbrede PM
enquètées

Rémunération
mensuelledu gérant

Prix de leau
(seauxde 201)

15 12 2 25%desrecettes 2seaux/5FCFA
16 4 1 4500FCFA 3seauxJ5FCFA
17 15 3 25%desrecettes 2 seauxl5FCFA
19 9 4 25%desrecettes 2 seaux/5FCFA
20 7 2 30%desrecettes 2 seaux/5FCFA
21 11 2 3 It 6000 FCFA 2 seaux/5FCFA
22 10 2 25%desrecettes 2 seauxl5FCFA
23 15 2 30%desrecettes 2 seaux/5FCFA
24 8 1 25%desrecettes 2 seaux/5FCFA
25 7 3 30%desrecettes 1 seau/5FCFA
27 5 1 25%desrecettes 2seaux/5FCFA
28 12 2 30%desrecettes 2 seaux/5FCFA
29 12 1 3 It 5000 FCFA 2 seaux/5FCFA
30 8 0 2 seauxl5FCFA

1
1

1
1
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Le problème de Ja maintenanceest ici primordial.
Sur 25 gardiensde PM renconirés,un seul a recu une forrnation techniqoe lui permettant
d’entretenirei de réparer Ja pompe.

A l’origine, one personnesur 15 PM a étéforméepasIONPF, maisleurs interventionsn’étantpas
rémunérées,ellessesont tournéesversd’autresactivitésplus lucratives.En 1988,on trouve:
au secteur 15 : 3 réparateurs formés recoivent une “prime” lors d’une réparation,
au secteur22: 1 personneintervient encorebénévolement,
au secteur23 : un maintenancier a étéengagé,chargéde visiter chaqueforage tous les 15 jours, ei
d’effectuerles réparationsdansles 48 heures.11 est rémunéré20 000 FCFA/mois, mais le CR na
pasd’argentpouracheterdespièces.
L’ONPF intervient hebdomadairementen cas de contratde maintenance(trés rare),ou fait payer
au CR le service(déplacemènt,piècesetmain d’oeu~’re.)

Les pannessont très fréquentes
Suiteâun projetCanadiende foragesréalisésen 1984, 4 ansaprésleur mise en service,20 % des
PM sonten panne.
Suron projetburkinabe:2 mois aprèsla n-iise en marchede 10 PM au secteur28, 8 soni en panne
parmanquede graissage.
Les pannesrésultentle plus souventdun manquede sensibilisationdesusagers,doneanimationei
formationnégligée.

De plus, les CR rencontrentdesdifficultés pourrécolter les recettesdesPM (pasde compteurni
de factures).

Ven/esd’eauauxPM

Les écartsdeconsommationentresaisonsècheet hivernagesoft trés importants.En moyennesur
24 PM enquètées,en 1987 ei 1988, Ja consommationpendantIhivernageétaii de 49% cellede Ja
saison séche.Les recettesmoyennesdes CR restentmodiques,de lordre de 25000FCFA par
mois, desquelsil faut retirer Jarémunérationdu gérant.

Dansle contextedaménagementdela périphérieavecextensiondu réseauet multiplication desBF
et PEA, ces recettessont promisesIt Ja baisse,les usagerspréfèrantdesmodalitésde desserte
moins pénibJesei plus “urbaines”, Les plus aisés se branchentsur le réseaudèsquela possibilité
leur est offerte (avecun mètre-cubedeau It 95 FCFA), les résidentsIt revenusplus modestes
visentJaBF et I’achatpar ifit de 200 litres (métre-cubeIt 150 FCFA), les pius démunisrestentIt Ja
pompeoii lachatquotidiende petitesquantitésd’eau est moins onéreux(mèire-cubeIt 125 FCFA
le mètre-cube)maisavecdescontraintesjournalièresplus importantes.
LesPMapparaissentcommeuneformeIransitoire de la desserle

9



1
10 LES CHARRET~ERS

IntervenantIt l’aval de Jachaînede l’eau, iJs proposentun modealternatifde serviceIt domicile ei
fonctionnenten symbioseavecles pointsdeaucollectifsauxquelsiJs s’approvisionnent.

PourJapériphérie,les enquètespermettent d’évaluer le nombre de revendeurs It une quinzainepas
point d’eau (BF et PEA), bien que les différences soient très sensiblesentre saison sècheet
humide.(de5 It 30 charretiersau mèmepoint d’eausuivantJasaison).
Surcettebase,on peutestimerle nombredesrevendeursen activité entre1200et 1500.
En moyenne,ceux-ci effectuent5 trajetsparjour, avecdesécartsimportantsd’une saisonIt l’autre,
d’unpoint d’eauIt l’autre, de l’affluence,de La proximitédesclients.

Le volume d’eau potable qui transitepar les charretiersreprésenteplus de 60% do volum~]
distribué par J’ONEA, et 50 % de Ja populationdes secteurspériphériquesest desserviepasles
charretiers.

1
Profils derevendeur

Le plus souventdesjeunesde 20 It 25 ans,en fin de scolarisationou qui n’ont pasencoretrouvéIt
~~s’embaucher-sur le—marché~du4ravaiJ-citad-iit---— - -

L’activité est transitoire: Jaduréemoyennedun revendeurIt un postes’établit It 16 mois,

Son outil de travail est Ja charrette: constituéedun ftït de 200 litres recyclémonté surun cadre
métalJiqueportépardeuxrouesde bicyclette.
Le prix moyend’une charretteneuveestde40 It 50 000 FCFA en 1988, correspondantau salaire
mensuelmédianIt Ooagadougouau milieu desannées80.
C’est pourquoiseuls20%desrevendeurssontpropriétaires.
Pour 23 %, Ja charrette est prêtée par un parentqu’il utilise pour Ja reveniecommercialeaprès
avoirassuréJeravitaillementen eaudu ménage.
57 % d’entreeux louent leur charette,selondeuxprincipaux typesdaccord:

- location de la charreite 200 FCFA par jour conire Japprovisionnementen eau du
propriétaire.Les réparationssont It Ja chargedu charretier(EstiméeIt environ 1500 It 2500
FCFA par mois par les personnesinterrogées,
- Jocationde Jacharrette300 FCFA parjour,rémunérationmensuelledu revendeurde 3000
FCFA. Un ftit d’eau estfoumi tous les 3 jours au patron, qui effectueles réparations.(Les

3000FCFA reversésconstituentoneformed’épargneforcée)

•1
Prixdel’eau

Le servicerenduestcher, Jafor-te demandeei les difficultés réellesdu travail entretenantJinflation
destarifs. Min de conti-ecarrercelle-si, Ja règlementatioriprovincialea plafonnéle prix officiel de
reventeIt 150 FCFA les 200 litres dansJa capitale(Soit 750 FCFA le m3) et les CR sontchargés
de soncontrôle.
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En dépit decesmesures,lesprix réelspeuventatteindre300 FCFA le fi~ten saisonséche. En Mai
et Juin 1991 et 1992, le ftit de 2001 pouvait êtrenégociéIt 1000FCFAdansles quartierscentraux
du fait de difficultés de desserte!.

La généralisationdun systèmeaussi couteoxpeut s’expliquerpas l’éloignement des installations
publiques,mais égalementpar le confortqu’offre ceservice.:

- JaflexibiJité géographique,
- Japossibilitéd’achaisparcellisésqui convientaux populationsâbasrevenus,
- un remèdetemporaireIt l’absencede réseaudansles airespériphériquespour Ja clientèle
aisée,
- Ja sécuritéd’approvisonnementque I’ONEA ne peui fournir en raison desdéfaillancesdo
réseau, -

- La possibilitéd’abonnement,et de mensualisaiiondu paiement.

En conclusion,le nombrede BF ei PEA a régulièrementaugmentédepuis 1982. Au total, 68
pointsd’eau colJectifsgéréspar lONEA ont étéouvertsentre 1983 et 1987 dansl’ensemblede Ja
viiie, dont La majoritéen périphérie.La gestion de la distributiondéléguéeaux CR depuis 1985 na
pasentrainéde mesuresanaloguesen rnatièrede productiondesinstallations, rnalgré le constat
que Ja gestionpartagéeempiettepeu sur les monopolesétablis. La situationaurait pu changer
devantJadiminutionde nouvellesréalisationsdepuis1987,et l’augmentationde Jadernande.

L’enquèteORSTOM/IRSSHmontrait en 1988 que si 34% desparcellesde La périphérieavaient
été loties entre 1986 et 1987, seulement0,2% d’entres elles étaientdesserviesdansLa mème
périodepar le réseaud’eauet 0,8%par uneBF.

Mais l’avènementde Ja nouvelleconstitutionet l’octroj de deuxfinancementsbilatérauxfrançaiset
allemandspour menérIt bien un programmed’urgence,pourraitaccélérerJe raccordementdes
zonespériphériquesau réseau.

Le recoursau chat-retierréponddoncIt dessituationsdiverses:
Pour tous, Ja reventede leau par colportageest un dispositifde distribution complémentairede
ceux qu’offre actuellement le service public (Branchements,bornes fontaines, postes d’eau
autonome)
L’intérêt du binôme fonctionnelgérantlrevendeurest d’ailleurs reconnupar l’ONEA, qui tolère
cetteentraveIt son monopôle.dufait desenjeuxsociauxqu’il représente.
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ANNEXE 7

L’AEP DE DEUX CENTRESSECONDAIRES AU TCHAD:
GUELENDENG ET MARSAGUET
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L ADDUCTION EN EAU POTABLE DE GUELENDENG ET MASSAGUET 1
1. EQUIPEMENTSREALISES

Nbre mini-adduction + pompe
Systèmede pompage
Productionjournalièrepaspompe
Nbrebornes-fontainesau total
Débitmoyenpasborne-fontaine
Longueurtotaledesréseaux
Capacitédestockagepaspompe

2. LE CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE

GUELENDENG MASSAGUET
2 3
P6 P5
70 27
12 10
1,5 1,5

2300m 1800m
30m3 20m3

Nbrehabitants
Nbrequartiers
Niveau statique
Autrespointsd’eau

13 000
2

25
1 pompe
manuelle
10m3/j

+ puits traditionnels
Agriculture
Comrnerce

Elevage
Commerce
Agriculture

3. LA PARTICIPATION INITIALE

Participationde base
Participationpas borne-fontaine

2 x 1 340 000
12x 30 000

3x 1 130000
lOx 30000

3040000FCFA 3690000FCFA

4. DJSPOSLTIFDE GESTION ET DE MAL NTENANCE

4.1. LA VENTE DE L’EAU

Chaqueborne-fontaineest sous Ja resporisabilitédun fontainier. II assurelentretien
courant,le nettoyagedesabordsdu point deau,etla ventede leauau volume. Son travail esi
rémunéré.

Activiiés

15 000
8

50
1 station
pastorale
150 m3/j
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bassinede 20 1 5 FCFA
bassinede4ül 1OFCFA
Fûtde200l 5OFCFA
porteuravecâne(1201) 30 FCFA

4.2. LA RÉMUNÉRATION DU FONTAINIER ‘1
Deux typesderémunérationsonttestés: -

- salairefixe d’un montantde 12 000 FCFAJmois,

- du typeconcession:
le fontainierverseone cautionde 10 000 FCFA contrelaquelle il obtient un droit
devente.Chaquefin de semaine,ii renverseau Comité de Gestion200 FCFA pas
mètrecubed’eaudistribué(PointdEauéquipédo compteurvolumétrique).

Le deuxièmetype sembiegarantir un meilleur pourcentagede ventedeau (volume
vendulvolumedistribué). ~ _

4.3. LA GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES

Les fondsobtenusde la vented’eau sonicentralisései comptabilisés(cahierde caisse)
pasun Comité de Gestion de lEau qui les déposepériodiquementsur un compteouvert
auprèsd’une banqueIt N’Djamena.

4.4. L’ADMINISTRATION Er LE COMITÉ DE GESTION DE L’EAU

L’Offlce National Hydraulique Pastoraleei Villageoise garant devant I’Etat de la
pérennitédesinfrastructuresd’hydrauliquevillageoise,délégueauComitédeGestionde l’Eau
les responsabilitésconcernantJaproductionet Jadistributiondel’eau.

Ceci fait l’objet dun contrat d’exploitation délimitant les responsabilitésdes deux
partenaires.

Le comité reverse~ 1’Office one participation au frais de suivi de celui-ci, soit
100 000 FCFA/an.

4.5. LA MAINTENANCE

Le Comité de Gestion de lEau confie Jentretien des systèmes de pompage â une
entreprise spécialisée privée, en rémunérant celle-ci sur 1a base dun forfait annuel. Ccci fait
1objet dun contratdentretiencomprenantonegarantietotalepiècesdurant5 ans.

Les tarifsdevente:

1
1

1
1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
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5. COMPTE D’EXPLOITATION ANNUEL POUR UNE STATION

5.1. MASSAGUET - SYSTÈME P5

Produit 27 m3/jourx 365jour x 250F1m3 x 70 %
(70 % tauxdeventerelevé)

Charges Salairefontainier 12 000 x 3 x 12
Contrat Entretien
Epargneobligationrenouvellement
Fraissuivi ONHPV

Provision Entretienréseaoxdistribution
Divers(déplacement- bureau)

1 725 000 FCFA

432 000FCFA
337 500 FCFA
280 000FCFA
100000FCFA

120 000 FCFA
100000FCFA

T 0 T A L Charges+provisions

5.2. GUELENDENG - SYSTÈME P6

1 369 500 FCFA

Produit 70 m3/jourx 365jour x 250 F/m3 x 50 %

Charges Salairefontainier12 000 x 6 x 12
ContratEntretien
Epargneobligationrenouvellement
Fraissuivi ONHPV

Provision Enti-etienréseauxdistribution
Divers(dépiacement- bureau)

3 193 750 FCFA

864 000 FCFA
592500FCFA
335 000 FCFA
100000FCFA

120000FCFA
100 000FCFA

T 0 T A L Charges+provisions

6. COMMENTAIRES

2111 500 FCFA

L’insuffisancedesressourcesen eaudoe It Jaforte profondeurdu niveaustatiqueajoutée
It 1hétérogénéitédesorigines ethniquesdesdifférentsquartiersa été une sourcede conflut
parfoisgravedansla viiie Massaguet.

La ville de Guelendeng,It l’inverse situé en borduredu fleuve Chari, disposaitdune
ressourcegratuite mais non potable. Les 3 forages équipés de pompe manuelle étaient
surexploi tés.

Dansles deux cas, les collectivitésont prouvé1intérêtquellesportaientau projet, en
acceptantdembléele principedevented’eau. Destaux de ventedeaude lordrede 60 It 70 %
ont étéconstatésdèsle premiermois de foncdonnernent.Mêmesi la productiondeaunégale
pasencorede manièresatisfaisantela demandeIt Massaguet,les pénurieset donc 1inflation
desprix de ieaunexisteplus.
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1
Le systèmed’ adduction simplifléc a perrnis de réduire considérablementle temps

dattenteet de transport.Ii estrarede voir plusde 10 bassinsen attentesurun pointd’eau.

Maigréles conflits qui ont pu précéderleurmiseen place, les deuxvilles ont adoptéun
ComitédeGestionuniquegérantlensembiedessystèmesinstallés.Chacuna arnénagédesa
propreinitiative, et sur Ie fondsdeJavented’eau,deslocauxo~isiègele bureaudu Comité.

A Guelendeng,dontlurbanismeesten forte expansion,le ComitédeGestionde 1’Eau a
étéintégréau Comitéd’urbanismedéjâcrééde façonspontané.

A Massaguei,ii seraitenvisagéquela gestionde la distribution de Feauproduitepasla
station pastorale soit confiée au Comité, ultérieurement,sil fait preuve de capacités
concernantJagestionde 3 pompessoiaires.

1
1

1

1
1
1
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L ANNEXE8

L’AEP DE LA VILLE DE TIDJIKJA
(MAURITANIE)
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1
1.

1. CADRE INSTITUTIONNEL 1
Le protocole d’accord entreJa Direction de l’Hydraulique (Organismegouvernementalsous la 1
tutelle du Ministèrede l’Hydraulique et de lEnergie)et la région do TAGANT transfèreLa gestion
do réseaud’AEP It la communedeTIDJIKJA en 1989, lors de la créationd’instancesmunicipales. 1•

2. MODE DE DESSERTE

Le réseauestalimentépartrois foragesassurantun volumequoiidiendenviron265 m3.

- Ualimentationene~u~potab1çestassuréede La manière suivante

1
2.1. Branchementspai-ticuliers(BP) -

Une enquêteréaliséesur 600 familles (par les StructuresdEducationdesMassesSEM
1990) indiquequemoinsde 20 % desfamillesdisposéntdun branchementparticulier. Le nombre
recencéest de 325, maisseulement227 sontexploitésen 1990(maisonsnonoccupées,compteurs
en panne,reflis de paiemeni).
La distancedebranchementvaried’une dizainedemètresIt plus de 400 mètres.

ConsommationauxBP

La consommationmoyennea été estiméeIt partir dune enquètesurune cinquantainede
foyers,de 25 It 40 llj/hab. En fait, l’utilisation desBP varie d’un branchementIt l’autre en fonction
de plusieursparamètres:

* Le noinbre depersonnesconcernées: la familIe moyennecomprend7 personnesplus un

nombre indéterminéde dépendanis(serviteurs, bergers,personnesIt charges...).De plus, la
cessionde l’eau aux familles voisinesest très répanduedansla ville, particulièrementdansles
quartiersoû la desserteestfaible. L’eau peut-êtrevendue(parfois le doubledo prix coutant)mais
le plus souventdonnéegratuitement,pour desraisonsprincipalemeniculturelles(religion, rang
social,clieniélisme..).

* L’usagede l’eau : en général,leau desBP estutilisée pourla boisson,la cuisine, la toilette, la

lessiveet labreuvementdesanimaux (principalementcaprinsei ovins). Leaudo puits est souvent
préféréepourla consomrnation,surtouten fin de saisonsèche,carelle estmoins salée.

1

Gestion de l’AEP par un centre secondaire : Tidjikja, région du TA GANT -
MA URITANIE (11500habitants-recensement1988)
D’après “Etude pour le développementde la viiie de TIDJIKJA” - Ingénieurs Sans
Frontières-1990
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* La période de l’année : une fraction non négligeablede Ja population ne réside It TIJIKJA

qo’une partie de Iannée(souventpendant La récolte des dattesen été). Cda concernedesagriculteurs,desnomadesretenusIt l’extérieur de la ville pas leurs activités saisonnières,mais
aussi des membresdu personneladministratif des commerçantset des industriels vivant It
NOUAKCHOTT eine revenantIt TIDJIKJA quependantles vacances.

2.2. Bornes fontaines (BF)

En 1990,23 BF étaient exploitéespas 18 fontainiers nomméspar la Mairie. ChaqueBF estéquipéed’un conipteoret d’un robinetd’arrétferméâ clef. Le consommateurpaie directement au
fontainierJaqoantitéd’eauprélevée.L’argent récoltéestapportéIt la Mairie, qui en reverse25 %
au fontainier.

Les récipientsutilisés vont do ftit métalliquede 2001 au seaude lOl, et au raccordplastiquedetypetuyaudarrosagebranchédirectementau robinet,surdesdistancesallantjusqu’It200m.

Consommation auxBF

La valeur moyennede consommationaux bornesfontainesest estiméeIt 20 litres pas
personneet parjour. Cettevaleurne rend pascompte de La grandediversité de consomniation
qu’il existed’une borneIt l’autre. 3 bor-nesfontaines,situéessurdespoints hautset donerarement
alimentéesparmanquedepressionne sont qoasimentpasutilisées(de 10 It 70 m3 en 1989).Les
boi-nes les plus so!licitées (jusqu’It 1300 m3 par an) sont situées dans une zône oû les
branchementsparticulier-ssontrares(populationIt revenusfaibles)ei les poitséloignés.

2.3. Camion-citerne

11 s’agit dun véhiculemuni duneciternede 10 m3 donnépar la Directionde JHydrauJique

It Ja communede TIDJIKJA. II est en principe destinéaux zônesmal desserviespar Ie réseaudaddoctionmais il est surtout utilisé actuellementpour le ravitaillemenidescampementsei des
chantiersde bar-ragesituésjusqu’â40 kms aotourde T1DJIKJA.

2.4. Puits

On comptede20 It 30 puits 00 oglats(puisards),creusésdireciementdansle lit de l’oued
ou dans les parcellesde la palmeraie.Leur profondeurne dépassepas lOm. Sur les 18 puits
visités,

- 4 sontcomblésde sableou de détritus,
- 4 sontprivés, lespropriétairesinterdisantlaccèsen saisonsèche,
- 4 ne sontpasutilisés dont 3 parcequel’eau estjugéeimpropreâ. la consommation,
- 6 soft publics, Ja tranched’eauvariantde 45cmIt 2m en saisonsèche.

Lenquète du SEM montre qu’en 1990, plus de 50 % de la population utilise les puits poursalimenteren eaupotable.
La fréquentationdespuits augmenteen cas de coupuredu réseaude distribution consécutifIt des

pannes ou â desrupturesd’approvisionnenten ga.zole ou huile pour les groupes.(one fois parsemaineen moyenne)
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2.5 Revendeursd’eau

Chaquerevendeurdisposed’une charrettetirée par un âneei plusieursbidons de capacité
variantde30 It 1001. Ii s’approvisionnementauxpuits oû ils tirent leaugratuitement.

Estimationdesvolumesdeauen
m3consommés/nbrede BP

Consommation estimée
parpersonneetparjour

Branchementsparticuliers 1988 1°trim.90. 1990prév. 25 It 40 litres
Mairie deTIDJIKJA 2500/227 17000

(69 %)

ProjetAEP5 centres 22500/191
(46 %)
Estimation
m3consom

desvolumesd’eau en
més/ nbre de BF

BornesFontainesBF 1988 1989 1990 prév. 20 litres

Estimation
m3consom

desvolumesdeauen
méspar an

Camionciterne 1987/1988 1989 1990 prév.
MairiedeTiDJiKJA 11000/? 1700 1500(6%)
ProjetAEP 5 centres ? /14700

(30 %)

Puits 14 puits en eauen Mal 1990 11 lilres

L’étude réaliséeen 1988 par la Ministère de La Coopérationei do Développementet la CCCE
pourle projetAEP 5 centresindiquaitunerépartitiondesconsommationsIt partir do réseaude 46
% pourles BP, 24 % pourles BF ei 30 % pourle camion-citerne.

En 1990, La situatjon sembie avoir évolué si l’utilisation des bornes fontainesreste stable,
I’approvisionnementIt partirdesBP passeIt 69,5 % ei It 6%pourle camion-citerne.

Le volumed’eaupompéparjourcon-espondIt environ265 m3. 50 m3 étantutilisés par l’hopital, il
resterait215 m3 pour l’alimentation do réseau.Pour une population sédentaireestiméeIt 8000
personnesei en considérantque 50 % d’entreeux s’approvisionnentaux puits, le volume d’eau
disponibleseraitde 54 llj/hab, chiffre trèssupérieuraux20 It 40 litres estimésparI’enquète.
De mème, la consommationglobale pour 1990 au réseauest estiméeIt 24500 m3, soit avec
I’hopital, une valeur de 130 m3/jour. Comparéeaux 265 m3 disponibles quotidiennement,le
rendementapparaitvoisin de 50 %.

Ce faible rendementpeut sexpliquerpar les ftuites du réseau(visibles au niveaudesBP), ou par
les irrégularitésdansla gestiondescompteursindividuelsou de fontainiers.

3. VOLUME D’EAU CONSOMME - RESUME

1
1
1
1
1
1
1

1

Dir. de lHydrauli~oe
Mairie de TIDJIKJA

Projet AEP 5 centres

8913/16

5563/19

11800
(24 %)

6000/23
~_(24,~5 %)

1
1
1
~1
1
1
1
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4. GESTION DU RESEAU

4.1.Gestiontechnique

EIJeest It la chargede La DH, soit:

- Jesinvestissements,étudesetréalisationd’e?ctension,
- le renouvellementdeséquipements,
- Jamaintenancedo matériel.

La brigade de TIDJIKJA fournit trois agents (deux opérateorsstation de pompageei un
plombier)It Jacommune,qui les paye.

4.2. Gestionfinancière

Elle est It Jachargede mairie de TIDJIKJA, soii:

- les chargesrécurrentes: entretien,carburant,lubrifiant, filtres et courroies,
- Jacollectede 100 T.JM parm3 deauvenduaux BP 00 aux BF,
- le versementde 10 UM par m3 deauvendu â Ja DH pour contribueraux dépensesde
maintenanceetrenouvellement,
- le reversementde25 UM par m3 d’eauvendueauxBF au fontainiers,
- Jacollectedestaxesde raccordement: Iorsqu’unedemandede branchementestacceptée,
les travauxsonteffectuéspar le plombierde Jamairie. Le nouvel abonnéfoornit les tuyaox,
raccordet robinetterieet s’acqoitted’one taxede 5000UM (en 1990),

4.3. Tarification

Le prix del’eau a étéfixé par arrétémunicipal, ii étaitde 100 Ouguyas(UM) /m3 en 1990
pourles BP ei les BF. La facturationestbirnensuelleau BP ei mensuelleau BF. Le recouvrement
est effectué par le représentantrégional du Trésor Public qui émei un ordre de recettes.Les
abonnésrecoiventunequittanceaveccopiede l’ordre de recetteaprèspaiement.L’abonnéqui ne
réglepassafacturen’est en principeplus desservidansun délai de 5 jours.
Après avoir reçusaqoittance,le fontainier retourneIt la trésoreriede La communepour recevoir
un mandatcorrespondantau montantde sa rémunération.

Les prix pratiquéspar les revendeursdeausont Ie plus souventde lordre de 5 It 10 UM les 101,

ce qui représentejosqu’â 10 fois le tarif normal. De tels tarifs apparaissentexcessifsdans lamesureoii les clients appartiennenten généralaux couchesdéfavoriséesde La population ne
disposantpasde revenusrégulierset éloignéesdesBP ou despuits.
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5. COMPTE D’EXPLOITATION

-AS.6-

1

1-

1
RECETTES(UM)

Type Prévisionnel Effectif
1989 1990 1989 recouv.

2600öô]
~Ö~ÖT1
3100öô~t

Taxesde raccordement 200000 200000 122000 61% 10% DH 280000
Facturesconsommation 1350000 1500000 842600 62% Maintenance

conduites
20000?

Vente BF 500000 600000 587768 117% Piècesdétachées 160000
VenteCamion-citerne 750000 300000 92900 12% Carburantpompage÷

camion-citerne
500000

3 agents DH+25%
fontainiers

1000000
?

1000000

~TOTAL 2800000 2600000 1645268 59ø/~ TOTAL 1960000

Les recettesprévisionnellesde 1989correspondentâ plus de 60%desressourcesde la Mairie. 1
Le tableaufait apparaitrelesdifficultés de recouvrement(60%du budgetprévisionnel).
Le montant exactdeschargespour1année1989 n’est pasconnu.II sembleque celles-ci ne soit
pascomptabiliséesprécisemmentei ue lesjeçettesdeia~entedeleausoientaffectées-â-d’autres--

~~cfeurs deJagestionmunicipale.
Toutefois,en évaluantles chargesde personnelIt moins de 1 000 000 dUM par an, Ie total des
charges,non comprisesles dépensesde fonctionnementde La structurecornmunale,s’élèveraiien
1989 It 1 960 000 UM.
La gestionde J’eau It TIDJIKJA apparaitalors déficitaire en 1989, ce qui se tradoit par des
diflicultésdepaiementdessommesduesau Servicede lHydraulique.

1
1
1
1
1
1
1
-I
1
1
1
1
1



BURGÉAP -A9.1 -

ANNEXE 9

LA SITUATION DE L’AEP DE DJENNE ET
5 AUTRES CENTRES SECONDAIRES AU MALI



Amélioration de l’AEP decentressecondairesau MALI
D’après “Programme de réhabilitation de i’AEP de 6 Centres semi-urbains
(GAUFF/KFW/Mars 1993)

Dans un cadre institutionnel en pleine mutation, le Bureau dEtudesGAUFF a étudié Ja
desserteen eaupotabledans6 centressecondairesmaliens.L’étude réaliséedevait permettre 1
de réhabiliteret de mieuxadapterles systémesd’alimentationen eauréaliséspourJa plupartau
débutdesannées1980. -

DJENNE DOUENTZA KORO KANGABA NARA
PopuIatiou1992~~~~î55GO~ 12450 ~ ~7boü -- 5 000 10 000
Consommation.
moyenneAEP
en1992(I/j/hab)

6,5 4,1 2,2 4 15,2

Part de I’AEP en
1992 (% du volume
d’eau consommé)
par rapport aux
autressources

25-30 15-20

.

10-15 10-20 40

Nombre d’habitants
parpoint deau

161 541 399 337 135

Prix de leauaux BP
(~3en FCFA)

150 200 250
~

300 300

Prix de I’eau aux 8F
(m3 en FCFA)

250-325(seau) 330-340 500 500 375 (au fût de
200 t)

830 (au seao)
Prix de l’eau â
domicile parporteur
(m3 en FCFA)

500 (rare) 660 625-1040 1000 750 (Prix
officiel)
1500

(périphérie)

Le shémadirecteurde la mise en valeurdes ressourcesen eau du Mali préconisepour les
centressemi-urbainset ruraux Ja norme de 3lllj/hab. Le tableau montre que les valeurs
moyennespour 1992 comme les estimationspour 2002 des centresétudiésrestenttrès
inférieuresIt Ja normeprévue,exceptépour Naraen 2002 (28 l/j/h). Pour cecentre, la rareté
desautresressourcesei un bon niveau de dessertefavorise 1AEP, maigréun prix de l’eau
élevé.

L’AEP ne participeque pour une part relativementfaible It lapprovisionnemenides ménages.
Elle permet toutefois de passerle cap de la saisonsèche(augmentationmaximale â Koro et
Kangabaen 1992 o~iles nombreuxpuits proposentone eau estimée‘potable’), et de disposer
deaupotablepourla boissonet la cuisine.
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1

1:
1
1

Sur les 6 centres,Djenné,Douentza,Koro, Kangaba,Nara et Bankass,seul Bankassn’est pas
équipéd’un réseaudadductiond’eau.

Résumé des caractéristiques de la consommation d’eau potable dans les 5 centres 1
équipésd’AEP

1
1

1
1
1

1
1

1
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Le prix de Veau est relativementélevé. A Bamako,J’eau est vendue90 FCFA le m3 pour la
premièretranchede 50m3/moiset 250FCFA le m3 aux bornesfontaines.
Danstous les cas, l’eau It domicile est toujoursbeaucoupplus chère.(Jusqu’Itplus 230 % par
rapportau prix auBP).

CASDEDJENNE

1. POPULATION

La populationen 1992 est estiméeIt 15500 habitants.EIJe est caractériséepar une
présenceadministrativeexôgéneforte en autorité èt nombre, et une population saisonniére
voisinede 10%de la populationpermanente.Cettepopulationtemporairenon retenuepar les
recensementsdoit être prise en comptedansJe calcul desbesoinsen eaux, car elle séjourne
dansla ville principalementen saison séche,au moment oCi Ja demandeen AEP est La plus
forte.

La densitéestforte, 270-280hab/ha,et assezhomogéne.

2. DIFFERENTS MODES DE DESSERTE

2.1. AEP

Le systémed’AEP a étéréalisé en 1981 sur financementcanadien,dansIe cadrede
mesuresd’urgencepour3 villes : Djenné,Diré etDouentza.II comprend

- 2 foragesexécutésen 1980parMali AquaViva,
- It l’origine, un groupeélectrogènede 50 kVA, Jargemenisurdimensionné,qui na pas
étéremisen routedepuisla derniërepannedatantde 1988. Le groupeactuelde 20 kVA
a étéprètépar JaDNHE en 1988,

- un chateaud’eau métalliquede 30 m3 construit en 1981 qui s’avèretrop petit pour
Djenné,
- 12 780ml de canalisationPVC desservantunegrandepartiede la ville It travers:

* 33 bornesfontaines,
* 61 branchementsparticulier-s,dont 4 sontfermésen 1993,
* 14 branchementsdansles locauxadministratifs,dont deuxactuellementfermés.

On compteen moyenneun point d’eaupour161 habitants.

2.2. Dessertetraditionnelle

- 9 puits collectifs,
- 100 It 150 puitsprivésdont la moitié pérennes,
- le brasdu fleuve et les puisardsqui y sont creusés,utilisés principalementen saison
pluvieuse.



Population Estimation Estimation Consommation Part de I’AEP Consommation
1992 2002 2012 moyenne

(En I/j/h)
1992 en % estimée

2002(En
en

11/h)
15500 19842 25400 65 25-30 11

Le tauxdecroissanceannuelestévaluéIt 2,5 %

Lesconsommationsmoyennesjournalières,de 6,5 l/jfhah varienten fonction:
- du quartier: de 4,1 It 9,2 l/j/hab,
- de la saison: de 5,3 en OctobreIt 9,5l/j/h enMai,
- du mode d’approvisionnement: de 6,2 llj/h si l’AEP est une ressourceannexeIt 20
I!j/hab si J’AEP estJasourceprincipale(BP).

Les estimationsd’accroissementde La population et de Ja consommationont étéréaliséesIt
partir:

- desrecensementsde 1976ei 1987,
- de J’étudesociologiquedu projet,
- desnormesmaliennes,
~del’étude-du-phénomène-migratire~---~ -~

La part de 1’AEP en pourcentagede volume d’eau consomrnéest de 25 It 30 %. Ce
pourcentagerelativementimportants’explique en partie par la mauvaisequalité de leaudes
puitsjugéeimpropreIt Jaboissonet Jacuisine.
D’une manièregénérale,I’enquète réaliséemontreque plus un usagerdispose de moyens
financiers,plus saconsommationIt I’AEP seraforte.

Voriotions mensuefles de lo consommation totale des ménaqes (en mi)

;sa~

l~l

0

JA.W.92 FEV. M~ AV~1L MAl JJIN ~J~11ET .WIJT SEP!. ocr. ~. DEC.

Les vai-iationsmensuellesde la consommationtotaledesménagesmontrentUn accroissement
des besoins en saison sèche,et one stabilité en saison des pluies et saison froide oii les
disponibilitésen ressourcesannexessontgrandes.

1
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3. CONSOMMATION

1
1
‘1
~,I.
1
1-

1
1
1
1
1
1
1
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4. GESTION DE L’AEP

L’AEP est en 1992 géréepar un “Comité de Peau”, composéde 9 personnesdésignéespar
J’Administrationdontone seule(le trésorier,natifde Djenné)esi membrede 1’ administration.
Le persoimelsalariéestlimité It 3 personnes: 2 agentsde maintenanceet un gardiende station.
cftableau)

PersorinelemployéparI’AEP

TITRE STATUT TACHES REMUNERATION
Agent de maintenance SalariéAEP Fait fonctionneret entretienIe 22500fmois+INPS+IGR

groupemotopompe
Agent de maintenance Agent de Cercle Assistele précédent Salaire versé par Ie

Cercle + 15000 par
IAEP

Gardien Salarlé AEP Garde la station 12500/mois

Compositiondu Comitédegestionde l’AEP

FONCTION AGE PROFESS1ON TACHES INDEMNITES
Président Enseignant Coordonne

retraité Emet les avisde coupure
Achat exceptionnel

Vice-président 65 Gérant de tRemplaceIe présidentencasdabsence
coop. retraité

Trésoriergénéral 40 DirecteurCAC Adresseles avis depaiement 15000
Percoitlessommesfacturées FCFAImo1s
Emet lesquittances
Effectuelesversementsbancaires
conjointementavecle président
Tient le cahierdesrelevéscompteurs

50

Tient le cahierde compte
Trés.gén.adjoint Absentet non remplacé
Secrétaire chargé Commerçant Effectoeles achatssurplace00 ~ Mopti
do ravitaillement
Secrétaire chargé 45 Menuisier Détient loutillage 5000 FCFA
do matériel Emet un bon de sortie lorsqoe lagentde par mois

maintenanceempruntedesoutils
Secrétaire chargé 50 Commerçant Relèvelescompteurs 5000 FCFA
desrelevés par mois
Secrétaire Technicien du Verseleaudejavel danslinstallation
Iassainissenierrt service Muté It Sikasso

d’hygiène
Secrétaire Ex. secrétaire Etablit lesprocès-verbaux 5000 FCFA
administratif UNJM Conserve lesarchives p~rmois

Le Comité de l’eau n’a pasde statut juridique, il est lémanationde l’administration dont il
dépent(Ministèrede l’Industrie,Hydrauliqueet Energie.).Ii est théoriquementchargéde:

- définir Ja tarification,
- gèrerles investissements,
- gérerJa production.



L’Etat étantIt l’heureactuellepropriétairedesinstallationset desinvestissements,le Comitéde
l’eau nepeutassumertoutescescharges.
II gérelaproductionavecL’aide de La DNHE. II concèdela distributionaux BF It desgérants
privés, ei les propriétairesde BP revendentéventuelLementleauIt leur entourage pour leur
proprecompte.

En casde litige (par exempleimpayésaux BF), l’absencede personnalitéjuridique do comité
empècheun réglementenjustice.
La tarificationn’est pasnégociéeavecles utilisateurs,ei avantagedonc l’administrationet les
famillesinfluentes,qui dispo~entdeBP.

Tarification

Prix d’achatde l’eau: 150 FCFA aufontainierscommeaux particuliers
Prix devente: 5 FCFA le seaude 20 litres (250FCFA le m3)
65 FCFA les 200 litres (325FCFA le m3)

5. DIFFICULTES RENCONTREESDANS LA GESTIONDU RESEAU

D’une manièregénérale,le réseaufonctionnebien, commeen témoignela part importantede
l’AEP dans la consomniationd’eau des ménages.Toutefois, le forictionnemerit reste très
dépendantde la DH, qui a prétéun groupede rechange,ei les chargesde renouvellementdu
matériel ne sembientpasprisesen compte.

D’autre part, les impayésreprésentent21 % de La consommationen 1992. Les difficultés de
recouvrementproviennent principalement des structures administratives, qui semblent
considérerJa gratuité du servicecomme un avantageacquis.Pour les autrescatégories,La
procédurede coupureest erigagée,et les sommesimpayéesfinissentpar êtrerecouvréesdans
laplupartdescas.

Catégorie Part de chaquecatégorie
dusagerspour la

consommatlonen 1992 en %

Partde chaquecatégorie
dusagerspour les impayés

en 1992 en % de conso.totale
Bornesfontaines 49 6

BPrevendeurd’eau 26 8
BP non revendeur 5 19
Administration+

Infrastructuressociales
16 100

Entreprises + Agriculture +

Elevage
4 1,5
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1.

.1

ViILLE Prix de l’eau aux BP Prix de leau aux Prix de leau It partir
le m3 BF/PIus-value le m3 des BF It domicile par

revendeurlPlus-value
DJENNE ~150FCFA -~---— — —-25o-325FeFA’+6-7% 500 FCFN+233%

1

~1

1
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6. AMELIORATION DELA DESSERTE

Un accroissementdo revenudes ménagesde Djénné dans Ja décennieIt venir sembiepeu
probable.Deux choix différentsd’améliorationpeuventfaire croître la consommation,surtout
dansles catégorieslesplus défavorisées.

1- Augmenter le nombre de BF dans les quartiersmal dessei-vis, ce qui ferait croitre La
consommationmoyennede 6,5 It environ7,2 lljlhab.

2- Prévoir un mejlleui- dime~isionnementdes installations et one gestion plus efficace pour
réduireIe prix de l’eau de5 FCFA le seauIt 5 FCFA les 2 seaux.,incitant les ménagesIt faibles
revenusIt consommerl’eau de I’AEP, par une politique de tarification moins inégalitaire.
Actuellement,lestarifs profitentaux plus nantis, adniinistrationet familJesinfloentes,titulaires
de BP.

Les deux hypothèsesconjuguéesferaient passerJa consommationIt l’AEP It environ 11
L~j/habitantsen 2002.
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ANNEXE 10

LA GESTION DES BORNES-FONTAINESA KITA ET KOULIKORO
(MALI)



1
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Evolution de la gestion desBornesFontaines(BF) dans2 centresurbainsmaliens
de 1986â 1990
D’après“Alimentation de l’AEP pasbornesfontainesauMALI KFW 1987-1990”

1
KOULJIKORO : 25 000 habitantsen 1986
L ‘expériencedesbranchemenisassocia1~/s

1. HISTORIQUE DE L’AEP

L’adductiond’eaumiseen serviceen 1975 comprend18 BF flnancéespar la KFW.
Les implantationsontétéfaitessansconsultationde Japopulation.En 1990, des7 BF fermées,
6 sesituentsurdesemplacementsmal choisis(Quartierdu Plateau).

De 1975~ 1979 J’eau est distribuéegratuitementauxBF. L’Energie do Mali (EDM) adresse
les facturesd’eauIt Jamairie, qui les règleIt partirdestaxescommunales.

De 1980 It 1982, devantle gaspillaged’eau, La prolifération desmoustiquesautourdo point
d~eau,Ja détériorai-ion-du--rnatériel-et1~accumulatioxidesimpayésâ I’EDM, la mairië décidede
faire payer l’eau. Le passagede la gratuité au paiementde l’eau s’est fait brutalementet les
populationsonteu do mal â en comprendrelesmobiJes.
En 1982, le montantdesimpayésdécideI’EDM It fermertoutesles BF.

A partir de 1982, l’approvisionnementreprendavecun sysièmede gestiondélégué.Les BF
sont corLfléesâ desgroupementsdusagers,de compositionvariable. (associationaveccomité
deBF struciuré,groupementdirigépar onepersonnalité)qui désignentun fontainierchargéde
récupérerles facturesIt La mairie, et de les règlerIt l’EDM.
Parallèlement,plusieursassociationsde consomrnateurs,mal desservispar les BF existantes,
payeni leur branchement (branchernentassociatif : BA) et réglent collectivement leurs
factures.

En 1986, 6 de ces branchementsassociatifsfonctionnentcorrectemeni.Ils sont désavantagés 1
par rapportao BF.En effet, ils paientle tariféquivalentaux branchementsparticuliers(2°00 3°
tranche)et sontmenacésdecoupurebeaucoupplus rapidementqoelesBF. 1
En 1990, sur20 BF, 13 fonctionnent(comxneen 1986),et 6 BA.
1 seuledes 13 BF publiques(BA transforméeen BF) n’a pasd’impayétandisque 8 fontainiers
accosentplus de30 mois d’impayésdepuis3 ans(alors queles usagersont toujoursrégléleur
l’eau It la BF). Les fontainiers ne vont pas chercherles factures It la mairie, et I’EDM
n’intervenantpas, aucunecoupure de BF n’a été réalisée(théoriquement,la coupure peut
intervenir 8 jours aprèsLa remisede la facture).Le serviceest toujoursassoré,mais l’argent
récoliépar les fontainiersn’arrive pasâ EDM.
La mairiedécidealors
- de la remisedirectedesfacturesparEDM au fontainier,
- du contrôledechaqueBFpar un responsablepolitiquede quartier
- de La créationdun comitéde gestionde 3 It 4 membresen plus du fontainier,par BF. 1
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2. TARIFICATION

- Au comptant,de5 FCFA 1e SeaUde 20 litres et 50 FCFA le ffit de 200 litres
- Pasabonnementmensuelde350 It 500 FCFA, et serviceâvolonté.
- Pas paiementmensuel de chaqueménageâ Ja réception de la facture au prorata de Ja
consommation.

3. DIAGNOSTIC DE KFW EN 1990

Le diagnosticréaliséparKFW montrequ’â KOTJLIKORO:
- touteslesBF nécessitentun renouvellement,
- desBF supplémentairesainsiquedesexiensionsde réseaus’imposent,
- les BA, ouvragesbaséSSUF une initiative de La population fonctionnent correctement.Cela
tient en pai-tie aux risquesdecoupuresqui incitent It un paiementrégulier, maiségalementIt La
présenced’un noyaud’élémentslettrésassurantunegestionsaine,
- La gestiondesBF souffre d’un manquede formation des fontainiers, du suivi et contrôle
déficientde Jamairieet de I’EDM.



1
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KITA : 30 000 habitants 1
Gestion des bornesfonlaines par la mairie-5 villageslimitrophesraccordésau réseau

1
1. HISTORIQUE DE L’AEP

Avant 1983,descamions-citernesde La mairie s’alimententau fleuveBakoyesituéIt 23 kms de 1
Ja ville ei revendentl’eau It 300 FM le ftit de 200 litres, tarif trop bas pour la rentabilitédu
système.La desserteest complètéepar un réseaude charretiersrevendantl’eau de 500 It 600
FMparfihi.

En 1983,un réseaud’AEP est mis en serviceavec38 BF et 750 BP dansLa ville de KITA, et
10 BF dans5 villagesle long de Ja conduitede refoulement.L’avis de la populationa étépris
en comptepour l’implantation desBF, ce qui peutexpliquerun nombreprobablementtrop
importantdeBF et desdistancestrop faiblesentreBF (De 135 It 200m). 1
ModedegestiondesBF: touteslesBF sont inscritesauprésde l’EDM au nom de La mairie, et
tous les fontainiersvendentau comptani.IJs recoivent 10% do montantdesrecettes,qui sont
apportéestous les 10 jours environ It La mairie. La mairie règleles facturesIt I’EDM, entretient

- - lesBF,_paiel~sfontiniers —----— — - -

Au début,presquetouteJapopulations’estalimentéeauxBF, au tarif de 5 FCFA le seau.Puis
le nombrede BP a augmentéet aprèsle bon hivernagede 1984, la demandea fortement
diminuéeei les fontainiersont délaisséles BF. Apréstrois mois d’impayésde La mairie, 1EDM 1
a fermétoutesles BF, et les aréouverte3 mois plus tardaprèsrèglementdesarrièrés.

En 1985, les impayéss’accumuleniavecen plus de nombreusesparmesaux BF non réparées. 1
L’EDM fermetoutesles bornesen Mai.

Début 1986, les bornessont réouvertes.Le tarif deaupassede 5 It 10 FCFA le seau.etLa 1
rétributiondesfontainierspasseâ 20 % desrecettes.
Un diagnosticréaliséJamèmeannéepar KWF montreque:
- l’AEP est largementsous-utilisée,en partie â caused’un développementéconomiqoedu
centresurestimé(difficultés de Jafllière arachide),ei du prix de l’eau,
- les fluctuations saisonnièressont extrèmementfortes. L’approvisionnementaux bornes
fontainesest en moyenne4 fois plus importantau niois de Mai (La majorité despuits sont It
sec)quependantl’hivei-nage,
- La reventede l’eau par charretiera disparu, ei La reventeIt partir de BP, théoriquement
interdite,existepourdesvolumesdépendantdesarrêtsde la venteaux BF,
- il n’y a quasimentpasde relevéde compteurscommeIt Ségouo~iii s’effectueconjointement
avecI’EDM et La mairie,et doncpasde contrôlede l’activité do fontainier. 1
En 1990, le prix de venieest repasséIt 5 FCFA le seau.Une secondemissiondiagnosticde
KFW indique queleproblèmemajeorrésidetoujoorsdansIe relevédescompteurs,les arriérés
desfontainiersenversLa mairie, ei les impayésdun montant de 2 850 000 CFA de La mairie It
EDM en Juin 1990;
Lors done réunion des cadresorganiséeLa mème annéepar le Commandantde Cercie, les
représentantsde Ja majrje décidentde se retirer de La gestion des BF ei de La confier aux
fontainiers, qui réglerontdirectementles facturesIt EDM.
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UTILISATION DES10 BF DES 5 VILLAGES LE LONG DE LA CONDUITE

ContrairementIt KITA, Ja gestion des13F dépenddu Commandantde Cercle.L’EDM fournit
les facturesaux chefsde village qui désigneun fontainieret envoieun représentantpayerLa
factureenviiie. L’eau estvendue5 FCFA Ie seau.
Les BF ne sont utiliséesque quelquesmois pasan en saisonsèche,mais EDM envoiedes
facturestoute l’année (pai-tie fixe de la facture). Les villageois ne comprennentet n’acceptent
pascetteapproche.
En Mal 1990, toutesles 13F ont été ferméespasEDM pour non paiementdesfactures,sans
queles chefsde village en soientinforrnés.

Depuis 1986, un autrevillage disposed’une BF. Avec l’aide flnancièrede l’égiise et La main-
d’oeuvredeJapopulation,Ie raccordementau réseaupasuneconduitede 2,5 km aétéréalisée.
Le village est It jour desespaiementsIt EDM.
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LA GESTIONDES POSTESDEAU AUTONOMES AU NIGER
(BAGUEY ET PÉRIPHÉRIEDE NIAMEY)



1.
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[~onctionnement d’un poste d’eau autonome de petit centresecondaireau Niger: cas
de BAGUEY(Départeinent de TAHOUA)
D’après“Constatsur le fonctionnementde 11 mini-adductionsd’eaupotableau NIGER” -

BRGM-1991 t

La population de BAGUEY s’élèveIt 3580 habitantsen 1988, répartisen trois villages.Le poste ‘1
d’eau autonome (PEA) a été.réaliséSUF financementitalien (FAIITNC) et mis en serviceen Maj
1987. 1

1. DESCR[PTION TECHNIQUE

Un moteurDeutz (3 cyl.) et une génératriceLeroy-Sommer(1500 trs/mn,32 KVA en service
continu) alimente one pompeimmergéequi équipeun forage de 619m de profondeur(NS #
115m). Le débit obtenu est de 6,75 m3fh en moyenne. Le moteur sembLe largement
surdimensionné. -

Le posted’eau est constitoéd’un réservoirde 25 m3 It 3 m de hauteuralimentant 3 bornes
fontaines(13F), pourun total de 7 robinets.Un abreuvoirsitué It one cinquantainedemètresne
semblepasutilisé.
Les compieursdesBF sonthorsd’usage,uneBF n’est pasou peuutilisée. 1

2. SITUATION DE L’AEP

Le PEA estsitué It l’intersectiondes3 villageset ii n’existepasde réelspoints d’e.au concurrents.
En effet, les deux puits cimentéssitués It lintérieur du village sont peu utilisés (NS > 2Cm) et le
seulpuiis peu profond(surtoututilisé en cas de pannedo PEA) estsituéIt 1,5kmdu centre.

3. CONSOMMATIØN:

1
Si l’on élimine Les valeurs extrèmescorrespondantIt one décadeparticulière, on obtient une
consommationde l’ordre de 10l/j/Ihab pendantLa saisondespluies(Juillet-Août) It desmaximasde
23 Vjfhab. pendantLa saisonsècheet chaude(Avril-Mai-Juin). Le minimum en hivernageapparait
importanten raisondu peu de points d’eauconcurrentiels,et du fait qo’une partie importantede La
populaiionsetrouvedansles champsIt cettepériode. 1
La Productionannueliemoyennes’é!èvc It 18 250 m3
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4. MODE DE GESTION

La gestionesteffectuéepasun comitévillageois. l’eau estvenduesuivant les périodesde5 FCFA
les 2 seaux(environ 120 FCFA pasm3, en considérantunecapacitéde 201 passeau et uneperte
pardébordementde 5 FCFAJm3),It 5 FCFA le seau(240FCFAJm3).
Largent est déposérégulièrement It TAHOUA SUF 0fl compte-épargnerémunéréIt 6,5 %. Le
montant du compte en 1991 seraitde 5 000000FCFA.

5. COUTS DE FONCTIONNEMENT

- Carburant, lubrjflani : Ie relevé des achats de carburantsur une annéeindique une
consommationde 0,33l/m3 d’eau produite.Le gazole est livré directementIt 120 FCFA le litre
(t~arburantbon marchévenantdu Nigeria voisin). La vidangedu groupe réaliséetoutes les 200
heures,revient It 18 000 FCFA. Les prix de revient sont donc de 40 FCFAIm3 d’eau pour le
carburant,13 FCFAIm3 pourle Jobriflant et filtres.
Total: 970 000FCFA/anenviron

- Réparations:en 4-5 ansde fonctionnement,une grosseréparation(changementpiston-
segmentdu groupe)a couté240 000FCFA. Uneinterventionsur l’armoire électriqueestrevenue
It 33 000 FCFA. Les changementsde robinets ei deux‘changemenisdo compteur du forage
coûtent25 000 FCFA paran. Cepostereprésenieunedépensed’environ 85 000FCFAJan

-. Déplacetnenis: 50 000FCFA/an

- Salaires: payéspar le comitévillageois:
- 18 000 FCFA par mois pourl’opérateurmécanicien
- 15 000 FCFA par moispourle vendeur
- 11 000 FCFA par mois répartis entre 3 “membres de gestion” ei 3 “trésoriers”
représentaniles trois villages.
Soli unechargeannuellede528 000FCFA

Total deschargesdefonctionnementannuelles: 1 633 000FCFA/an

Les coûtsd’investissementont étéestimésIt partir des devis existant It 16,5 Millions de FCFA
sansle forage.

6. RECETFES

Les bénéfices annuelss’éièvent It environ 1 100 000 FCFA/an, ce qui impliqoe one recette
moyenneannueLlede 2 733 000 FCFA pour 18 250 m3, soit un prix moyen de 150 FCFA ie m3
(En sopposantles pertesnulles). On peut considérerqu’un tiersde l’eau est vendu It 240 FCFA le
m3, le resteIt 120 FCFA.
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7. CBARGESD’AMORTISSEMENT

1

Groupe:duréede vie 6 ans:
Pompe: duréedevie 7 ans:
Tube d’exhaure : durée de vie 10 ans:
Châteaud’eau: duréedevie 20 ans:
Total:

830 000 FCFAIan
230 000 FCFA/an
200 000 “

200 000
1460000FCFA/an

Unegestionéquilibréenécessiteraitde vendreenviron3400m3 d’eauIt 240 FCFA le m3 au Jieu de
120, soit La moitié de la productionmoyenneannuelle.Cette augmentation dégagerait 408 000
FCFA de plus, soit une provision annuellede 1 508 000 FCFA, qui permettraitd’assumerla
totalitédeschargesd’amortissement.

La gestionde J’AEP de BAGUEY semblesaineet les diflicultés survenuessur legroupesembient
avoir motivé Ie comité.Uneextensiondo réseauversle plus grosdes3 villagesest envisagée.

1
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AEPpar PEA dans un quartierpériphérique de NIAMEY: FOUL4NKOIR14
1 D’après “Constat susle fonctionnementde 11 mini-adductions d’eau potable au NIGER” -

[~RGM- 1991

FOULAN KOLRA bénéficiede 6 postesd’eaureliésIt uneextensiondo réseauélectrique.
Le coût d’investissementunitairefut de 10 millions deFCFA environ;Le tableausuivantrésume
les principalescaraciérisiiquesde cesinstallations.

FORAGES IRH Ponape/pulssance Date de réajisatlon Débit (M3/h Financement GesHon
24490 SP 16-8/3,7kW 8/85 17,5 FAC Privée
24491 SP8-1O/1,5kW 4/87 6 FAC Privée
24492 SP 8-12/2,2 kW 4/87 7 FAC Privée
24493 SP 8-1212,2 kW 4/87 8 FAC Privée
26258 SP 8-12/2,2 kW 4/87 7,5 FED *AFN
26260 SP8-12/2,2kW 4/87 5,8 FED AFN
AFN : ~s~ation desfemmesnigériennes

Tousles postespossèdentun châteaud’eaude 10m~â 3m de hauteoravecrampesrobinets.
L’eau est vendue5 FCFA le seau,soit 250 FCFA le m3. sur chaqueposte, deux fontainiers se
relaient et soni payés 10 000 FCFA/ mois, plus 500 FCFA par jour pour les posiesgéréspar
I’AFN ei 200 FCFA pourles autres.

MODE DE GESTION DES POSTES FAC

La mairieest responsabledu renouvellementdo matériel.L’opérateorprivé lui versechaquemois
105 000 FCFA parposted’eau, soit 5 040 000 FCFA par an. iJ est responsabLedo paiementdes
fontainiersei desfacturesd’electricité.

Compte d’exploitation pour le PEA n°24493entrejuillet 1990 etjuillet 1991

Débit utile: 7 m3/h
Energieconsommée: 2,2 kWh (Démarragenégligé)
Consornmationmoyennede 32 m3fjour. Les variations interannuelles sont relativemeni faibLes
37 m3/j en mal, 26 m3/j en aoûiei typique du milieu urbain.

Recettespour32 m3fj It 220 FCFAIm3 : 2 570 000 FCFA

Dépenses:

- salaires:10000 FCFA/moispour2 fontainiers+ 200 FCFA/j :312000FCFA,
- frais d’électricjté : abonnement1 700 FCFA/mois,3634kW It 77 FCFA ie kW: 300 000 FCFA,
- versement It Jamairie de 105 000 FCFAImois: 1 260 000 FCFA.

II resterait,pource poste698000 FCFA/an, soit unemargede 58 000FCFA/mois

Les 105 000 FCFA versésmensuellementIt La mairie permettentle renouvellementdu posted’eau
tousles 8 ans.


